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Le baril de Brent à près 
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IL EST PASSÉ DE 150 À 300 MILLIARDS DA 

La BNA augmente 
son capital social 

de 100% P 2

DE NOUVELLES LIGNES DIRECTES VERS
L'AFRIQUE ET L'ASIE SERONT LANCÉES

PROCHAINEMENT 

Air Algérie poursuit son
déploiement   P 3

RENFORCEMENT 
DE LA SÉCURITÉ 
ET DE LA SANTÉ AU TRAVAIL 
Installation d’un
conseil national de
prévention en 2025
Le ministre du Travail, de l’Emploi et
de la Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb,
a annoncé hier à Alger que
l'installation du Conseil national de la
prévention sanitaire, de la sécurité et
de la médecine du travail ainsi que
celle du Comité national des maladies
professionnelles aura lieu au cours de
l'année 2025.
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LE MAILLAGE RAIL/ROUTE 
Un levier pour 
le développement
durable
Le développement durable s’impose
aujourd’hui comme une priorité
nationale en Algérie. Dans ce contexte,
la complémentarité entre les réseaux
routier et ferroviaire se révèle être un
levier stratégique pour soutenir la
croissance économique tout en
répondant aux exigences
environnementales. Pour Ali
Chekroune, secrétaire général de
l’Association routière algérienne
(ARAL), l’intermodalité entre le réseau
routier et ferroviaire constitue
aujourd’hui le socle même de l’essor
économique national.
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INDICE NATIONAL DES PRIX
À LA CONSOMMATION 
En hausse de près
de 2% en mars 2025
Selon la dernière Note de l’Office na-
tional des statistiques (ONS), l'indice
national des prix à la consommation a
enregistré en mars 2025 une hausse de
1,9 % par rapport à février 2025. Une
progression largement portée par
l’augmentation des prix alimentaires,
particulièrement marquée dans plu-
sieurs grandes villes du pays.
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L’Algérie, forte de ses progrès dans le secteur pharmaceutique, affiche de grandes ambitions :
devenir l’un des principaux fournisseurs de médicaments en Afrique. Si le pays est déjà en voie

d’atteindre l’autosuffisance, il prépare également son rôle de leader régional dans l’exportation de
médicaments, a indiqué Wassim Kouidri, ministre de l’Industrie pharmaceutique. P 3

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

Cap sur l'exportation
vers l'Afrique
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IL EST PASSÉ DE 150 À
300 MILLIARDS DA 

La BNA augmente
son capital social de

100%

La Banque nationale d'Algé-
rie (BNA) a annoncé, hier
dans un communiqué,

l'augmentation de son capital
social de 100%, à 300 milliards
de dinars, et ce, via l'incorpora-
tion de fonds propres. Le capital
de la BNA est passé, ainsi, de
150 à 300 milliards de dinars,
marquant une augmentation de
100%, selon le communiqué, qui
précise que "cette augmentation
s'inscrit dans le cadre de sa
stratégie d'amélioration de sa
solidité financière et de soutien
au financement de l'économie
nationale". Il s'agit, pour la BNA,
"d'une étape décisive dans le ca-
dre de son développement à
moyen et long termes, lui per-
mettant, non seulement de
consolider son assise finan-
cière, mais aussi de mieux ac-
compagner les grands projets
structurants de l'économie na-
tionale ainsi que les besoins de
financement des entreprises pu-
bliques et privées". La banque
publique a réitéré, à cette occa-
sion, son "engagement constant
et indéfectible en faveur du dé-
veloppement économique du
pays". 
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RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ ET DE LA SANTÉ AU TRAVAIL 

Installation d’un conseil national 
de prévention en 2025

Le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb, a annoncé hier à Alger que
l'installation du Conseil national de la prévention sanitaire, de la sécurité et de la médecine du travail ainsi

que celle du Comité national des maladies professionnelles aura lieu au cours de l'année 2025.

Par R E.

L’Algérien Zouheir Hamedi a été
installé en tant que nouveau direc-
teur exécutif du Centre régional

pour les énergies renouvelables et l'effi-
cacité énergétique (RCREEE), suite à son
élection février dernier par la majorité
des membres du Conseil des secrétaires
du Centre. La cérémonie d’installation
de M. Hamedi a eu lieu dimanche, au
siège du RCREEE au Caire, sous la su-
pervision du président du comité exécu-
tif, M. Mohamed Aissa, qui l'a félicité à
cette occasion, lui souhaitant plein suc-
cès dans ses missions à la tête du Centre.

Pour sa part, M. Hamedi s'est dit "fier de
la confiance placée en sa personne pour
diriger le Centre", affirmant son "enga-
gement à ne ménager aucun effort pour
poursuivre le processus de développe-
ment, dans un cadre collectif et institu-
tionnel, au service de la stratégie du
Centre et des aspirations de ses Etats
membres". M. Hamedi avait été élu di-
recteur exécutif du RCREEE qui compte
parmi ses membres 17 pays arabes, après
avoir obtenu la majorité absolue des voix
des membres du Conseil des secrétaires
du Centre, lors d'une séance de vote qui
s'est déroulée au terme des travaux de la
24e réunion du Centre tenue les 18 et 19

février au Koweït, en présence du secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'Ener-
gie, chargé des Energies renouvelables,
M. Noureddine Yassaâ. Il a commencé sa
carrière professionnelle au Groupe Sona-
trach avant de se consacrer au travail
académique, ce qui a lui permis d'obte-
nir un doctorat en relations internatio-
nales et des études du Moyen Orient de
l'Université de Durham (Royaume Uni)
dont la thèse est intitulé: "Etude prospec-
tive sur la diversification des sources
d'énergie dans le secteur de la produc-
tion d'électricité dans les pays du
Conseil de la coopération du Golfe
(CCG) à l'horizon 2050". M. Hamedi est

également titulaire d'un Magister en re-
lations internationales et d'une licence
en sciences politiques et de l'économie
de l'université américaine au Caire. Il a
travaillé à l'Agence internationale pour
les énergies renouvelables, où il a géré le
département Moyen-Orient et Afrique
du Nord (MENA). Basée au Caire, le RE-
CREEE est une organisation indépen-
dante composée de 17 pays arabes, œu-
vrant à la coordination des efforts régio-
naux pour promouvoir l'utilisation des
sources d'énergie renouvelables et amé-
liorer l'efficacité énergétique, conformé-
ment à son plan stratégique approuvé
par le Conseil des secrétaires.

ENERGIES RENOUVELABLES 

Le nouveau directeur exécutif du RCREEE, 
l'Algérien Zoheir Hamedi installé

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par Selma R

Lors de son intervention à l'occasion de
la célébration de la Journée mondiale
de la sécurité et de la santé au travail,

placée sous le thème : «Révolution dans la
santé et la sécurité : le rôle de l’intelligence
artificielle et de la numérisation dans le tra-
vail», Bentaleb a précisé que l'installation de
ces deux instances s'inscrit dans le cadre du
renforcement du cadre institutionnel natio-
nal chargé de la gestion de ce domaine. Le
ministre a souligné, à ce titre, l'importance
de développer les politiques nationales de
santé et de sécurité au travail, de moderni-
ser les structures administratives et les
chaînes de production, ainsi que de renfor-
cer les capacités de collecte et d’analyse des
données relatives aux conditions de travail
et aux accidents professionnels, « afin
d'améliorer l’anticipation des risques et de
mieux protéger les travailleurs ». Il a consi-
déré que cette célébration représente une
opportunité pour intensifier les efforts na-
tionaux visant à améliorer l’environnement
de travail et à garantir la santé et la sécurité

des travailleurs, face aux mutations rapides
induites par les évolutions technologiques,
la numérisation et l'intelligence artificielle.
Fayçal Bentaleb a également présenté les
fondements du système national de préven-
tion des risques professionnels, reposant sur
la synergie entre les inspections du travail et
les organismes de prévention des risques
professionnels. 
À titre d'illustration, il a indiqué que les ins-
pections du travail ont établi « 10.378 pro-
cès-verbaux de constatation d’infractions »
et adressé « 98.764 avertissements » lors des
visites de terrain et enquêtes menées l’année
précédente.  Dans le même contexte, il a
précisé que l’établissement de médecine du
travail (PRESTIMAD) a réalisé des examens
médicaux au profit de « 56.526 travailleurs
dans 799 établissements », tandis que la
Caisse nationale des assurances sociales des
travailleurs salariés (CNAS) a effectué « 6
709 visites de terrain ayant concerné 4 414
établissements, avec la réalisation de 4 345
enquêtes dans le domaine de la prévention,
et sensibilisation de 12.361 travailleurs sur
la prévention des accidents du travail et des

maladies professionnelles».
Bentaleb a insisté sur la nécessité d'unir les
efforts de l'ensemble des acteurs du monde
du travail afin de « renforcer la culture de
prévention et garantir un environnement de
travail sûr et sain, contribuant au dévelop-
pement économique et social durable ». De
son côté, le ministre de la Santé, Abdelhak
Saihi,  a affirmé que les activités de la méde-
cine du travail ont connu « un nouvel élan »
cette année, avec un accent particulier mis
sur l’aspect préventif grâce à l’exploitation de
tous les moyens disponibles, ce qui a permis
d’atteindre des résultats positifs. Il a insisté
sur l'importance d'intégrer la numérisation
et l'intelligence artificielle dans la préven-
tion sanitaire, tout en soulignant que l’élé-
ment humain et l’intelligence collective
demeurent les principaux acteurs dans ce
domaine.
À noter que cette rencontre a vu la partici-
pation de représentants de plusieurs ins-
tances nationales et internationales
concernées par le monde du travail, ainsi
que des partenaires sociaux et des em-
ployeurs.

Par R E.

L'Organisation internationale du
travail (OIT) a appelé à utiliser la
technologie pour créer des lieux

de travail plus sûrs et plus sains,
avertissant que l’innovation pouvait
aussi comporter des risques impor-
tants. "L’utilisation de la technologie à
bon escient peut nous aider à faire de
grands progrès. Et l’intelligence artifi-
cielle (IA), et les technologies numé-

riques peuvent aider à transformer le
lieu de travail en un espace plus sûr
et plus sain", indique le Directeur gé-
néral de l'OIT Gilbert F. Houngbo,
dans son message marquant la Jour-
née mondiale de la sécurité et de la
santé au travail, célébrée le 28 avril
de chaque année. Dans son mes-
sage, M. Houngbo insiste sur la tran-
sition numérique qui "doit être centrée
sur l’humain", et doit également "ren-
dre les lieux de travail plus sûrs et

plus sains, mais aussi plus durables
et inclusifs". Le responsable rappelle
en outre que la robotique, l’automati-
sation et l’IA peuvent intervenir dans
des environnements dangereux et ac-
complir les tâches les plus risquées,
comme opérer à des températures
extrêmes, manipuler des substances
toxiques, ou intervenir en zones sinis-
trées. Elles peuvent aussi réduire la
pénibilité physique, en soutenant les
soignants dans les hôpitaux, en ai-

dant au port de charges lourdes sur
les chantiers, et en réduisant le travail
répétitif dans les usines. Aussi, les
capteurs intelligents et la surveillance
numérique peuvent détecter les
risques avant les accidents, en
contrôlant la qualité de l’air, la fatigue,
ou en alertant sur des comportements
ou mouvements dangereux. Toute-
fois, "l’innovation peut aussi compor-
ter des risques importants", alerte le
chef de l'OIT, avertissant que "la mon-

tée de la surveillance des travailleurs
et de la gestion par algorithmes peut
menacer les droits, la dignité et le
bien-être des travailleurs". Pour M.
Houngbo, les nouvelles technologies
peuvent aussi introduire de nouveaux
risques "qui ne sont pas encore bien
compris", appelant gouvernements,
employeurs, travailleurs et innova-
teurs "à construire un avenir du travail
non seulement plus intelligent, mais
aussi plus sûr et plus sain".

CRÉATION DE LIEUX DE TRAVAIL PLUS SÛRS ET PLUS SAINS

L'OIT appelle à l’utilisation de la technologie 



La 3e édition du Salon africain
des affaires, clôturé lundi à
Oran, a constitué une opportu-

nité pour stimuler les échanges
commerciaux entre les pays afri-
cains et multiplier les opportunités
d’investissement, affirment des
opérateurs participants, nationaux
et étrangers. Ainsi, Hamedi Man-
sour Abdelkader, assistant du PDG
du Holding Getex, spécialisé dans
l'habillement et le cuir, a expliqué
que "plusieurs participants ont ma-
nifesté leur intérêt pour nos pro-
duits, notamment l’habillement des
corps constitués". De son côté, El

Hilal, producteur de cahiers et li-
vres, a confirmé l’intérêt de plu-
sieurs opérateurs africains. Son di-
recteur d’exportation, Chergui Dja-
meï, a ajouté qu’ils ont " récem-
ment acquis une machine pour ré-
pondre à des commandes impor-
tantes, adaptées aux normes et
aux exigences de chaque pays".
Les opérateurs africains ont aussi
exprimé leur satisfaction quant à la
qualité des produits algériens, à
l'instar, de Goni Boulama Abdoulka-
der, responsable d’une société
pharmaceutique au Niger qui a fait
état de sa rencontre avec "les re-

présentants de Saïdal, une réfé-
rence connue dans toute l’Afrique,
pour établir un partenariat d’af-
faires". Les témoignages d'autres
participants, comme Zeyneb
Smida, présidente du Comité inter-
nationale des femmes entrepre-
neures à Tataouine (Tunisie), ont
souligné l’attrait des entreprises al-
gériennes dans des secteurs va-
riés, notamment l’agroalimentaire
et le textile. Mohamed Hamani,
opérateur mauritanien dans le
BTPH, a déclaré : "Importer des
matériaux d’Algérie est plus avan-
tageux que d’Asie, pour la même

qualité, voire meilleure". Le Salon a
favorisé des échanges concrets et
renforcé le rôle de l’Algérie dans
l’intégration économique africaine,
en démontrant la compétitivité de
ses entreprises à l’échelle conti-
nentale. L’ambassadeur du Tchad
en Algérie, Moukhtar Wawa Dahab
a souligné, pour sa part, que l’in-
dustrie algérienne commence à
prendre de l’essor de manière ex-
ponentielle. "Nous assistons à un
essor de l’industrie algérienne,
dans plusieurs domaines qui peu-
vent intéresser beaucoup de pays
africains", a-t-il souligné.

LE SALON AFRICAIN DES AFFAIRES 

Une opportunité pour stimuler les échanges commerciaux
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INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

Cap sur l'exportation 
vers l'Afrique

L’Algérie, forte de ses progrès dans le secteur pharmaceutique, affiche de grandes ambitions : devenir l’un des
principaux fournisseurs de médicaments en Afrique. Si le pays est déjà en voie d’atteindre l’autosuffisance, il prépare

également son rôle de leader régional dans l’exportation de médicaments, a indiqué Wassim Kouidri, ministre de
l’Industrie pharmaceutique.

Par M A.

L’Algérie franchit une étape décisive
vers la souveraineté alimentaire.
Grâce à une stratégie agricole ambi-

tieuse et structurée, le pays est désormais
en mesure de produire l’équivalent de sa
consommation nationale en céréales. Un
tournant majeur pour la sécurité alimen-
taire, qui s’inscrit dans la vision impulsée
par le président Abdelmadjid Tebboune.
Intervenant sur la « Chaîne II » de la radio
nationale, Abdelghani Benali, secrétaire
général du Conseil national interprofes-
sionnel de la filière des céréales (CNIFC),
a indiqué que les efforts menés ces der-
nières années portent enfin leurs fruits. «
Nous ne visons plus seulement un taux
d’autosuffisance de 85 %, mais nous espé-
rons atteindre les 100 % dès cette cam-
pagne, et ce, en toute aisance », a-t-il
ajouté. La mutation est particulièrement

spectaculaire dans les régions du Sud, au-
trefois marginales dans la production cé-
réalière. À la fin des années 1990, à peine 2
000 hectares y étaient consacrés. Au-
jourd’hui, plus de 150 000 hectares sont
emblavés, et l’objectif affiché est d’en at-
teindre 1 million à moyen terme.« Ce
qu’on observe dans le Sud est historique.
C’est le résultat d’une volonté politique
claire, combinée à une mobilisation exem-
plaire des agriculteurs et des investisseurs
», a souligné Benali. Le développement
dans ces zones, autrefois jugées peu favo-
rables, repose notamment sur l’extension
des terres irriguées, l’usage de technologies
agricoles modernes et un encadrement
soutenu de la part des autorités.
À l’échelle du pays, ce sont près de 2 mil-
lions d’hectares qui sont actuellement cul-
tivés en céréales. Cette progression a été
rendue possible grâce à une série de me-
sures incitatives : facilitation de l’accès aux

intrants, soutien à la mécanisation, inves-
tissements publics et privés, et adoption de
technologies conformes aux standards in-
ternationaux. Le secrétaire général du
CNIFC a insisté sur la modernisation du
secteur : « La numérisation de la filière, la
traçabilité des récoltes, et l’analyse en
temps réel des données agricoles nous per-
mettent aujourd’hui de piloter efficace-
ment la campagne céréalière. Nous
construisons une agriculture intelligente,
durable et tournée vers l’avenir ». Outre les
céréales destinées à la consommation, l’Al-
gérie ambitionne désormais de produire
ses propres semences. Les excellents ren-
dements enregistrés, notamment dans les
régions sahariennes, ouvrent la voie à une
production de semences locales, réduisant
encore la dépendance extérieure. « L’Algé-
rie ne se contente plus de couvrir ses be-
soins. Elle veut maîtriser toute la chaîne,
du champ jusqu’à la semence. C’est une ap-

proche de souveraineté assumée et prag-
matique », a affirmé Benali. Les moissons
ont déjà débuté dans le sud-est du pays et
s’étendront prochainement vers le sud-
ouest. La clôture de la campagne est pré-
vue pour mi-juillet 2025, selon les prévi-
sions du ministère de l’Agriculture. Les
données collectées seront centralisées via
une plateforme numérique afin d’optimi-
ser les futures campagnes. Pour Benali,
l’enjeu dépasse la simple production : « Il
s’agit de pérenniser cette dynamique. L’Al-
gérie est aujourd’hui en mesure de nourrir
sa population avec ses propres ressources,
et cela marque une rupture avec les décen-
nies de dépendance alimentaire ». À l’ho-
rizon 2025, l’Algérie pourrait ne plus dé-
pendre des importations de céréales. Une
perspective qui témoigne d’un renouveau
agricole profond et d’une politique volon-
tariste en faveur de la souveraineté ali-
mentaire.

CÉRÉALES  

L’Algérie à l’aube de l’autosuffisance 

Les EnjeuxEco

Par Mourad A.

Aujourd’hui, l’Algérie couvre 79 % de ses
besoins en médicaments, un exploit
rendu possible grâce à l'engagement

des compétences locales et de la diaspora. « Ce
succès est le fruit d'une vision portée par le
président Abdelmadjid Tebboune, qui a fait de
la santé publique et de la souveraineté sanitaire
une priorité nationale », a souligné Kouidri
lors de l’émission « Forum El Oula » sur la
Chaîne I de la radio nationale. Avec 218 usines
pharmaceutiques représentant 30 % des capa-
cités industrielles du continent africain, l’Algé-
rie se positionne comme un acteur majeur.
Parmi les 600 unités de production présentes
sur le continent, le pays en héberge près d’un
tiers, preuve de son dynamisme industriel. «
Nous sommes aujourd’hui dans une position
unique pour répondre aux besoins croissants
en médicaments sur le continent africain », a
affirmé le ministre. Plusieurs pays africains et
asiatiques ont déjà exprimé leur intérêt pour
les médicaments produits en Algérie, attirés
par leur qualité conforme aux normes interna-
tionales. L’évaluation de l'Organisation mon-
diale de la santé (OMS), prévue pour
septembre, devrait, selon le ministre, « confir-
mer la conformité de notre production phar-
maceutique aux normes mondiales, ouvrant
ainsi la voie à une accélération des exporta-

tions ». Cependant, malgré ces progrès dans la
production de médicaments, l’Algérie reste en-
core dépendante des importations pour les
dispositifs médicaux. En effet, 98 % des be-
soins en équipements médicaux sont importés,
ce qui représente un volume de 129 000 unités
par an pour une facture annuelle de 630 mil-
lions de dollars. « Notre objectif est clair : en-
courager les investisseurs à se lancer dans la
fabrication locale de dispositifs médicaux pour
réduire notre dépendance et renforcer notre
autonomie sanitaire », a souligné Kouidri.
Pour soutenir sa position sur le marché, l’Algé-
rie mise également sur la recherche et le déve-
loppement. « La quasi-totalité de nos
entreprises pharmaceutiques ont noué des
partenariats avec les universités pour stimuler
l'innovation », a précisé le ministre. Dans cette
dynamique, un projet ambitieux est en prépa-
ration à Tamanrasset : la construction d’une
usine dédiée à la production de médicaments
pour les maladies spécifiques au Sahara, afin
d’élargir l’accès aux soins dans toutes les ré-
gions du pays. L’Algérie multiplie également
les initiatives de coopération internationale.
Un partenariat récent a vu le jour entre le
groupe Saidal et la société suédoise Karo-
linska, avec pour objectif la création d’un com-
plexe comprenant des laboratoires et un
hôpital spécialisé en thérapie cellulaire. Ce
projet, dont la première pierre sera posée pro-

chainement, vise à traiter jusqu’à 90 maladies
graves grâce à des approches innovantes. Pa-
rallèlement, une convention d’exportation a
été signée avec la Mauritanie, marquant ainsi
le début d’une collaboration visant à installer
une usine pharmaceutique algérienne dans ce
pays, renforçant ainsi l’influence économique
et sanitaire de l’Algérie sur le continent.
Le ministre Kouidri a également mis en avant
les progrès réalisés dans la production d’insu-
line. Actuellement, quatre unités industrielles
en Algérie assurent la fabrication locale de ce
traitement vital. « Bientôt, nous ne couvrirons
pas seulement la totalité de nos besoins en in-
suline, nous entamerons aussi son exportation
», a annoncé le ministre. En ce qui concerne le
traitement du cancer, Kouidri a salué les avan-
cées majeures réalisées, notamment dans la
mise à disposition de médicaments coûteux. Il
a également insisté sur la stratégie actuelle de
production locale de matières premières phar-
maceutiques, visant à réduire la facture d’im-
portation et à garantir la souveraineté
nationale dans ce secteur. À une époque où les
défis économiques et sanitaires s’entremêlent,
l’Algérie entend renforcer son rôle moteur en
Afrique. « Notre ambition n'est pas seulement
de répondre aux besoins de nos concitoyens,
mais aussi de contribuer activement à la sécu-
rité sanitaire du continent », a conclu le minis-
tre.

DE NOUVELLES LIGNES
DIRECTES VERS L'AFRIQUE
ET L'ASIE SERONT LAN-
CÉES PROCHAINEMENT 
Air Algérie poursuit

son déploiement 
Par R E.

Air Algérie lancera, l'hiver pro-
chain, de nouvelles lignes di-
rectes vers plusieurs destinations

en Afrique et en Asie, a indiqué une
responsable de la compagnie aérienne
nationale. "La réception de nouveaux
avions permettra à la compagnie aé-
rienne de lancer de nouvelles lignes
durant l'hiver 2025-2026, notamment
vers le long courrier, en l'occurrence Al-
ger-Guangzhou (Chine) et Alger-Kuala
Lampur (Malaisie)", a déclaré à l'APS
Hosnia Kaoua, directrice de la Division
Marketing au sein de la compagnie.
Des destinations africaines seront
aussi au rendez-vous, selon Mme
Kaoua, qui a notamment évoqué Alger-
N'Djamena (Tchad), Alger-Zanzibar
(Tanzanie), Alger-Libreville (Gabon)
ainsi que la reprise du vol Alger-Addis
Abeba (Ethiopie). Il s'agit également
d'augmenter le nombre de vols hebdo-
madaires à la ligne Alger-Abuja (Nige-
ria) fraîchement lancée, en vue de ren-
forcer la présence de la compagnie en
Afrique de l'Ouest. L'objectif est de
"connecter au maximum l'Afrique au ré-
seau Europe, Amérique, Asie et
Moyen-Orient d'Air Algérie avec des
vols directs", et faire de l'aéroport d'Al-
ger un "véritable hub" du trafic aérien
international, a-t-elle soutenu. Air Algé-
rie compte réceptionner 16 appareils,
devant être livrés progressivement au
cours des prochains mois, afin de ren-
forcer sa flotte et répondre à la de-
mande exprimée. D'autre part, et afin
de minimiser les retards, la compagnie
nationale est en train de revoir sa ges-
tion des bagages à main, en adoptant
une "nouvelle politique en la matière",
tout en digitalisant tous le processus,
selon la responsable, qui a souligné
que l'amélioration de la qualité des ser-
vices, dont la gestion des bagages,
permettra "une grande réduction des
retards". Evoquant le transport des pè-
lerins vers les lieux saints de l'Islam au
titre du Hadj 2025, elle s'est réjouie du
fait que la numérisation a eu un impact
positif sur l'opération. "L'opération de
commercialisation des vols s'est très
bien passée via le portail web lancé par
l'office national du pèlerinage et de la
Omra (ONPO)", a-t-elle avancé. Dans
cette dynamique de transformation nu-
mérique, Air Algérie prévoit également
le lancement d'un nouveau site web
plus moderne et plus interactif, a révélé
la responsable. 
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Le ministre de l’Intérieur, des Col-
lectivités locales et de l’Aménage-
ment du territoire, Brahim Merad a

affirmé, dimanche à Oran, que toutes les
familles vivant dans des habitations me-
nacées d’effondrement sur le site du glis-
sement de terrain survenu dans le quar-
tier Sanaouber seront relogées dès ce soir.
Dans une déclaration à la presse à l’issue
d’une réunion de la délégation ministé-
rielle avec les autorités locales au siège de
la wilaya, tenue en présence de la minis-
tre de la Solidarité nationale, de la Fa-
mille et de la Condition de la femme, So-
raya Mouloudji, et du ministre de l’Habi-
tat, de l'Urbanime et de la Ville, Moha-
med Tarek Belaribi, M. Merad a souligné
que "toutes les familles qui doivent quit-
ter leurs habitations en danger seront re-
logées ce soir dans de nouveaux loge-
ments". 

"Toutes les dispositions ont été prises
avec le ministère de l’Habitat et les auto-
rités locales pour les prendre en charge",
a-t-il affirmé. Le ministre a réaffirmé que
le président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, accorde une attention
particulière aux citoyens, où qu’ils soient,
appelant à faire preuve de solidarité avec
les familles affectées et à éliminer les
dangers qui les entourent, afin d’éviter
que de tels incidents se reproduisent. 
Il a également souligné que l’Etat reste
aux côtés du citoyen, tant sur le plan de
la solidarité que de l’intervention, insis-
tant sur la nécessité de prévenir ce genre
de risques dans toutes les villes, qu’il
s’agisse d’habitations précaires, d’inonda-
tions ou d’autres menaces. 
M. Merad a aussi annoncé que les vic-
times de l’accident et leurs proches béné-
ficieront d’un accompagnement psycho-

logique assuré par des spécialistes. Il a
rappelé que la délégation ministérielle
s’est rendue à Oran sur ordre du Prési-
dent de la République pour s’assurer de
l’état des blessés et trouver des solutions
aux sinistrés. La délégation s’est rendue
sur le lieu de l’accident, survenu dans la
nuit de samedi à dimanche à "Terrain
Chabat" au quartier Sanaouber, ainsi
qu’au service des urgences du CHU "Dr
Benzerdjeb" pour constater les condi-
tions de prise en charge médicale. Pour
rappel, cette délégation comprend le mi-
nistre de l’Intérieur, Brahim Merad, la
ministre de la Solidarité nationale, So-
raya Mouloudji, le ministre de l’Habitat,
Mohamed Tarek Belaribi, accompagnés
du Directeur général de la Sûreté natio-
nale, Ali Badaoui, et du Directeur général
de la Protection civile, Boualem Boughe-
laf.

GLISSEMENT DE TERRAIN À ORAN

Relogement de toutes les familles 
en danger 

PÉTROLE

Le baril de Brent à
près de 67 dollars

Les prix du pétrole restent
stables lundi, les investis-
seurs adoptant une ap-

proche prudente face à l'apai-
sement des tensions commer-
ciales entre Washington et Pé-
kin. Le prix du baril de Brent de
la mer du Nord, pour livraison
en juin, perdait 0,18% vers 9h00
GMT à 66,75 dollars. Son équi-
valent américain, le baril de
West Texas Intermediate, pour
livraison le même mois, cédait
0,14% à 62,93 dollars. Les fluc-
tuations des droits de douane
de Donald Trump incitent le
marché pétrolier à ne "pas se
montrer trop expressif, qu'il
s'agisse de tendances haus-
sières ou baissières", notent
des analystes. La semaine pas-
sée, les cours étaient montés
légèrement avec des propos du
président américain allant dans
le sens d'une détente de la
guerre commerciale avec la
Chine. Les tensions commer-
ciales entre les deux premières
économies mondiales, égale-
ment les deux plus grandes
consommatrices d'or noir, in-
fluencent fortement les prix du
pétrole et une amélioration des
relations pourrait accroître la
demande et faire remonter les
prix. Par ailleurs, l'Organisation
des pays exportateurs de pé-
trole et ses alliés (Opep+) doi-
vent décider le 5 mai prochain
d'ajouter ou non de nouveaux
barils sur le marché à partir de
juin.

Dernière composition de DZAIRINDEX

La ville d’Annaba accueillera la qua-
trième édition du Salon international
"Annaba Siaha" du 8 au 10 mai pro-

chain sous le thème "La numérisation, se-
cret de notre jeunesse pour la relance du
tourisme", a-t-on appris dimanche auprès
du Directeur local du tourisme et de l’arti-
sanat, Benamar Belabbès. Dans une
conférence de presse consacrée au pro-
gramme de ce Salon visant la promotion
du tourisme et la mise en contact des opé-
rateurs du secteur, le même responsable a
précisé que cette nouvelle édition est or-
ganisée avec une nouvelle approche axée
sur l’exploitation des nouvelles technolo-

gies pour développer l’attractivité touris-
tique. M. Belabbès a également ajouté que
les nouvelles technologies de communica-
tion représentent des acquis que les
jeunes doivent exploiter pour promouvoir
les atouts et potentialités touristiques du
pays. Il a rappelé à ce propos les efforts
déployés par les acteurs du secteur touris-
tique dont les agences de voyage et les
propriétaires d’établissements hôteliers
pour promouvoir des circuits touristiques
et pour encourager le tourisme notamment
local. Le Salon qui se tiendra à l’hôtel She-
raton Annaba verra une large participation

des agences de voyage nationales et
étrangères, des opérateurs économiques
et des investisseurs dans le secteur du
tourisme, a-t-on indiqué. Outre la tenue
d’une exposition sur les potentialités du
tourisme balnéaire, saharien, écologique
et culturel du pays, le Salon sera égale-
ment marqué par l’organisation d’ateliers
sur la promotion de la destination Annaba
et l’utilisation des nouvelles technologies
de l’information et de communication pour
promouvoir les produits touristiques du
pays. 

MercurialeMÉTAUX PRÉCIEUX 

L'or recule de plus de 1 %

TOURISME 

Le 4e Salon international «Annaba Siaha» du 8 au 10 mai

Le prix de l'or a reculé lundi
matin de plus de 1?%, en raison
de signes d'apaisement des

tensions commerciales entre les Etats-
Unis et la Chine qui ont stimulé
l'appétit pour le risque des
investisseurs et réduit la demande
pour les actifs refuges tels que le métal
jaune. En outre, la hausse du dollar
américain, a rendu le métal plus
onéreux pour les acheteurs étrangers,
ce qui a également contribué à sa
baisse. Le prix de l'or au comptant
perdait 1,4?% à 3?272,89 dollars
l'once, après avoir atteint un record
historique de 3.500,05 dollars le 22
avril dernier. Les contrats à terme sur
l'or américain cédaient 0,4?% à
3?283,70 dollars. Selon les analystes,
les déclarations de la Maison Blanche
la semaine dernière ont nourri

l'optimisme quant à la possibilité d'un
accord commercial entre les Etats-
Unis et la Chine, ce qui a entraîné une
baisse de la demande de valeurs
refuges comme l'or.? L'administration
Trump a affiché la semaine dernière
une volonté d'apaisement dans la
guerre commerciale opposant les deux
plus grandes économies mondiales,
une querelle qui avait fait redouter un
risque de récession. L'or,
traditionnellement perçu comme une
couverture contre les incertitudes
économiques et politiques, bénéficie
généralement d'un environnement de
taux d'intérêt bas. S'agissant des autres
métaux précieux, l'argent au comptant
a reculé de 1,2?% à 32,70 dollars
l'once, le platine a cédé 0,6?% à 965,70
dollars, tandis que le palladium a
perdu 1?% à 939,00 dollars. 
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Par Mourad A.

Avec un réseau routier de plus de 120 000
kilomètres, soutenu par près de 9 600
ouvrages d'art, l'Algérie figure parmi les

pays africains les mieux dotés en infrastructures
de transport. Trois grandes routes nationales
structurent cette armature : la RN1 reliant Alger
aux confins sahariens, la RN3 parcourant le pays
du nord-est au sud-est, et la RN6 partant d'Oran
vers les frontières sud-ouest. Ce maillage est
complété par l’autoroute Est-Ouest, les péné-
trantes autoroutières et les chemins commu-
naux, offrant une couverture territoriale excep-
tionnelle.« Ce réseau dense est renforcé par nos
capacités locales de maintenance et de construc-
tion, portées par un parc d’entreprises publiques
et privées et une expertise développée depuis
plus de 30 ans », a précisé Ali Chekroune sur les
ondes de la « Chaîne III » de la radio nationale.
Aujourd'hui, l’Algérie n’hésite plus à innover
pour construire durable : conception adaptée
aux contextes géographiques, choix de maté-
riaux locaux, prise en compte de la durabilité et
respect de l’environnement sont devenus des
priorités.
Dans cette optique, l'éco-conception s'impose. «
Désormais, chaque tracé est pensé pour minimi-
ser l'impact sur l’environnement, optimiser l'uti-
lisation des ressources vierges et favoriser les
matériaux géosourcés », a-t-il expliqué. À Ta-
manrasset, par exemple, les projets routiers ex-
ploitent les arènes granitiques locales, réduisant

à la fois les coûts et l'empreinte écologique.Au
cœur de cette transformation, l'économie circu-
laire se développe. Recyclage de matériaux issus
de déconstructions, réemploi d'asphalte recyclé,
limitation de l’extraction de nouveaux maté-
riaux… tout concourt à bâtir des routes plus res-
pectueuses de l'environnement et à dynamiser
l’économie locale.
Mais pour conquérir le Grand Sud, l'enjeu est
double : bâtir des infrastructures résistantes aux
conditions climatiques extrêmes et accompa-
gner cette expansion par des technologies avan-
cées. Les TICsont désormais intégrées aux
études et à la construction. « Nous utilisons des
outils numériques pour optimiser la conception,
réduire la consommation de matériaux et bâtir
des infrastructures durables et économes », a dé-
taillé Chekroune.
S'inspirant d’exemples internationaux comme les
États-Unis, l'Algérie s'attèle également à déve-
lopper des revêtements adaptés aux écarts ther-
miques extrêmes, pour garantir la longévité des
routes du désert.La complémentarité rail/route,
au cœur de cette stratégie, prend tout son sens
dans les grands projets agricoles et industriels.
Avec l’ambitieux projet de développer un million
d'hectares agricoles dans le sud, en partenariat
avec des investisseurs qataris et italiens, la ques-
tion des infrastructures devient centrale. « Sans
le maillage route-rail, impossible d'exploiter
pleinement nos gisements agricoles et miniers »,
a soulignéle SG de l’Aral.À cet égard, les lignes
minières de l’Est et de l’Ouest, la boucle ferro-

viaire des Hauts Plateaux et l’extension du rail
vers le Sud dessinent une nouvelle cartographie
du transport national. « La route est souple, elle
dessert les agglomérations et les bassins de pro-
duction ; le rail, quant à lui, est idéal pour trans-
porter de lourdes charges sur de longues dis-
tances, avec un impact écologique réduit », a-t-il
expliqué. La perspective de développer des parcs
logistiques et des zones industrielles intégrées au
réseau rail/route permettra de renforcer l'inter-
modalité. À terme, c'est l'ensemble du transport
de marchandises qui bénéficiera de cette syner-
gie, avec à la clé une réduction substantielle des
émissions de carbone.
S'inscrivant dans les engagements internatio-
naux de l'Algérie, tels que l’Accord de Paris, le
cadre de coopération ONU 2023-2027 ou en-
core le cadre de Sendaï pour la réduction des
risques de catastrophe, cette stratégie d’infra-
structure durable renforce également l’objectif
national de transition énergétique, avec des pro-
jets de traction ferroviaire solaire en
gestation.En définitive, au-delà de son rôle de fa-
cilitateur économique, le maillage rail/route de-
vient un vecteur de cohésion territoriale, d’inté-
gration régionale et de durabilité environne-
mentale.  Comme l’a conclu Ali Chekroune : «
Le développement des infrastructures de trans-
port n’est plus une simple quête d’accessibilité.
C’est un acte souverain, économique et écolo-
gique pour l’Algérie de demain».

LE MAILLAGE RAIL/ROUTE 

Un levier pour le
développement durable

Le développement durable s’impose aujourd’hui comme une priorité nationale en Algérie. Dans ce
contexte, la complémentarité entre les réseaux routier et ferroviaire se révèle être un levier stratégique
pour soutenir la croissance économique tout en répondant aux exigences environnementales. Pour Ali

Chekroune, secrétaire général de l’Association routière algérienne (ARAL), l’intermodalité entre le
réseau routier et ferroviaire constitue aujourd’hui le socle même de l’essor économique national.

Par R E.

Des perturbations du service inter-
net pourraient survenir dans les
prochaines heures, suite à une

coupure électrique généralisée affectant
l'Espagne et d'autres pays européens, in-
dique lundi un communiqué du minis-
tère de la Poste et des Télécommunica-
tions, assurant que des mesures préven-
tives ont été prises pour faire face à cette
situation. "Suite a une coupure électrique
généralisée affectant l'Espagne, ainsi que

d'autres pays européens, nous informons
nos concitoyens que des perturbations
du service Internet pourraient survenir
dans les prochaines heures", précise la
même source, relevant qu'"une partie de
nos stations d'atterrissement des sys-
tèmes de câbles sous-marins, située prin-
cipalement dans des villes côtières espa-
gnoles, pourrait être impactées par cette
situation exceptionnelle". Toutefois, le
ministère assure que "des mesures pré-
ventives ont été prises" et que "nos dispo-
sitifs de secours, comprenant des sys-

tèmes de backup énergétique (via Batte-
rie) et des groupes électrogènes, permet-
tent d'assurer la continuité des services
pendant une durée déterminée". "Nous
comptons sur votre compréhension
quant aux désagréments éventuels, indé-
pendants de notre volonté. Nos équipes
techniques restent pleinement mobilisées
pour garantir la meilleure qualité de ser-
vice possible", ajoute la même source.  Il
est à noter qu’une coupure de courant
massive est survenue lundi en fin de ma-
tinée touche l'Espagne et le Portugal, pa-

ralysant plusieurs secteurs notamment
les transports. Selon le gestionnaire du
réseau espagnol Red Electrica, le pays est
touchée par une panne "massive" d'élec-
tricité, ajoutant que "toutes les ressources
sont actuellement déployées pour y re-
médier". Nous "activons des plans de ré-
tablissement de l'approvisionnement
électrique en collaboration avec les entre-
prises du secteur après la panne survenue
dans le système de la péninsule", a an-
noncé la compagnie espagnole, précisant
que "les causes sont en cours d'analyse". 
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Des perturbations du service internet pourraient survenir dans les prochaines heures 

BECHAR

Mise en service de
quatre trains de
voyageurs sur la

ligne Bechar-
Abadla-Bechar

Par R E.

La Société nationale de
transports ferroviaire
(SNTF) a procédé à la mise

en service de quatre (4) trains
de transports de voyageurs et
de marchandises sur la nouvelle
ligne ferroviaire
Bechar/Abadla/Bechar, et ce,
dès son inauguration officielle
par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, a-t-on appris lundi au-
près de la SNTF. Quatre trains
de voyageurs et de marchan-
dises ont été programmés entre
Abadla et Bechar, après l’inau-
guration officielle jeudi dernier
de cette nouvelle ligne ferro-
viaire de 100 km, qui fait partie
de la ligne Bechar-Gara Djebilet
sur 950 km, a indiqué à l’APS le
directeur régional de la SNTF,
Farid Fridi. La SNTF a tracé un
programme de deux (2) trains
au quotidien sur cette ligne fer-
roviaire, Bechar-Abadla à 8h30
et 18h30 et Abadla-Bechar à
6h30 et 15h30, a-t-il précisé.
Dans cette programmation, la
SNTF a tenu compte des ho-
raires des trains de nuit sur la
ligne Oran-Béchar-Oran, dans
l’objectif de relier les deux lignes
et faciliter aux voyageurs de la
région d’Abadla et des localités
avoisinantes leurs déplacements
vers le Nord-ouest du pays, a
poursuivi M. Fridi. Pour les be-
soins de gestion, de prestations
commerciales et techniques de
cette nouvelle ligne, une dou-
zaine d’agents issus de la région
d’Abadla ont été recrutés par la
SNTF, dans le cadre de sa
contribution à l’essor socioéco-
nomique de la région, a-t-il
ajouté. La mise en service de
cette nouvelle ligne ferroviaire
qui constituera un point de jonc-
tion avec les lignes ferroviaires
projetées entre Bechar et Adrar
et entre Bechar et Béni-Abbès,
va promouvoir et développer le
transport ferroviaire des voya-
geurs et des marchandises dans
le Sud-ouest du pays et entre
cette région et le Nord du pays,
a conclu le même responsable
régional de la SNTF. 

Par Sirine R.

Selon la dernière Note de l’Of-
fice national des statistiques
(ONS), l'indice national des

prix à la consommation a enregistré
en mars 2025 une hausse de 1,9 %
par rapport à février 2025. Une pro-
gression largement portée par l’aug-
mentation des prix alimentaires, par-
ticulièrement marquée dans
plusieurs grandes villes du pays.
À l’échelle nationale, les prix des
biens alimentaires ont crû de 3,2 %
sur un mois. Cette évolution est attri-
buée principalement aux fortes
hausses observées sur les produits
agricoles frais. La flambée la plus
spectaculaire concerne les légumes
et la pomme de terre, dont les prix
ont grimpé respectivement de

21,3 % et 22,9 % par rapport au
mois précédent.
Les prix de la viande rouge ont éga-
lement progressé (+4,0 %), tout
comme ceux des fruits (+2,2 %). À
l'inverse, la viande de poulet et les
œufs ont vu leurs tarifs baisser de
1,8 % et 9,1 % respectivement.
Les produits alimentaires industriels
ont affiché une légère hausse de 0,1
%, confirmant que la dynamique in-
flationniste est essentiellement por-
tée par les produits agricoles frais.
Dans la capitale, Alger, l’indice brut
des prix à la consommation a pro-
gressé de 2,4 % en mars 2025,
contre seulement 0,3 % en février
2025. Cette hausse est nettement
plus élevée que celle constatée à la
même période de l’année précé-
dente (+1,6 % en mars 2024).

Outre l’alimentaire, les produits ma-
nufacturés non alimentaires ont éga-
lement contribué à cette tendance
avec une hausse de 1,4 %. En re-
vanche, les services ont affiché une
stagnation, sans changement nota-
ble sur un mois. Corrigé des varia-
tions saisonnières, l’indice des prix à
Alger augmente de 1,5 % en mars
2025.
En comparaison avec mars 2024,
l’indice général des prix à la consom-
mation a progressé de 5,4 % sur un
an. L’inflation alimentaire est encore
plus forte sur cette période : les prix
des biens alimentaires ont crû de 5,9
%, avec une envolée des produits
agricoles frais de +10,9 %. Les prix
des produits manufacturés ont pro-
gressé de 7,1 %, tandis que ceux
des services ont enregistré une lé-

gère baisse de 0,2 %. Sur une base
glissante (avril 2024 - mars 2025
comparé à avril 2023 - mars 2024),
le rythme d’inflation annuel atteint
4,0 %.
Plusieurs facteurs expliquent cette
montée des prix : les conditions cli-
matiques impactant les récoltes agri-
coles, la hausse des coûts de pro-
duction et de transport, ainsi que les
déséquilibres structurels du marché.
La dépréciation du dinar face aux
principales devises et l'évolution du
marché international des matières
premières pèsent également sur les
prix locaux. Face à cette situation,
les autorités devront renforcer les
mesures de régulation et d’accompa-
gnement, en particulier pour protéger
le pouvoir d’achat des ménages les
plus vulnérables. 

INDICE NATIONAL DES PRIX À LA CONSOMMATION 
En hausse de près de 2% en mars 2025



"La DSA, en coordination avec
des opérateurs privés, a entamé
le  déstockage de près de 4800

tonnes de pommes de terre", a indiqué, à
l’APS, la cheffe du service de l’organisa-
tion de la production et de l'appui tech-
nique, Boussoussa Yamina.
L’opération, entamée le 3 mars dernier et
ciblant les marchés de Boumerdès et
nombre de marchés des wilayas voisines,
"s'inscrit dans le cadre de la mise en œu-
vre du programme sectoriel de régula-
tion des produits agricoles de large
consommation pour éviter la pénurie,
l'instabilité des prix et la spéculation", a-
t-elle ajouté.
La responsable a fait part du déstockage,

à ce jour, de près de 3000 tonnes de
pommes de terre d’arrière-saison qui
était stockée dans des chambres froides
relevant d’un opérateur public. 
"Nous procéderont au stockage de la
pomme de terre de saison après l'achève-
ment des opérations de déstockage ac-
tuellement en cours", a-t-elle informé, en
outre. Les quantités de pommes de terre
déstockées sont quotidiennement injec-
tées au niveau des marchés, où elles sont
proposées à la vente à des prix de gros
allant de 50 à 70 DA/ kg, en fonction de
la demande, mais surtout dans le but
d'éviter la pénurie, de maintenir le pou-
voir d'achat et de stabiliser des prix.
A noter, également, que la DSA de Bou-

merdès a mis au point un autre pro-
gramme visant l’injection sur les mar-
chés de près de 3000 tonnes d’ail sec
stocké auprès de cinq (5) opérateurs pri-
vés. Cette opération, qui se poursuivra
jusqu'à juin prochain, a déjà permis le
déstockage de plus de 2200 tonnes d’ail
depuis le 1er janvier à ce jour, selon la
même source.
Un autre programme prévoit l’injection
sur les marchés de prés de 5700 tonnes
d'oignons secs stockés auprès de huit (8)
opérateurs, dont l’opération de dés-
tockage, entamée le 1er janvier 2025, a
permis la commercialisation, à ce jour,
de près de 3900 tonnes, selon Mme
Boussoussa.

6

BOUMERDÈS

Déstockage de près de 4800 tonnes
de pommes de terre

La wilaya de Boumerdès a entamé une opération de déstockage de près de 4800 tonnes de pommes de terre
d’arrière-saison, dans le but de réguler les prix de ce tubercule sur les marchés, a-t-on appris, dimanche, de

la Direction locale des services agricoles (DSA).
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BLIDA 

Réception
"prochaine" de

projets sportifs et
de jeunesse

De nouveaux projets sportifs et
de jeunesse, actuellement en
cours de réalisation, seront

"prochainement" réceptionnés dans la
wilaya de Blida, a-t-on appris, di-
manche, auprès des services de la
wilaya.
Le secteur local de la jeunesse et des
sports sera bientôt renforcé par la
mise en service de nouveaux projets,
dont le taux de réalisation varie entre
60 et 80%, selon la même source.
Il s'agit notamment de deux (2) com-
plexes sportifs de proximité en réali-
sation dans les communes de
Bouârfa et Beni Tamou, après avoir
bénéficié d’une levée du gel en 2023,
et dont le taux d’avancement est ac-
tuellement estimé à 60%.
A cela s’ajoute le projet de réhabilita-
tion du stade communale de Zaouia à
Beni Tamou, dont la réception est "im-
minente", son taux d’avancement
étant estimé à 80%, selon la même
source.
La même source a, aussi, souligné
que des instructions ont été données
en vue de l’accélération des travaux
de réalisation des projets d'une salle
de sport spécialisée dans la com-
mune de Ben Khelil et d'une salle om-
nisports de 500 places à Mouzaia,
pour permettre leur livraison dans les
délais impartis.
Ces projets s'ajouteront à ceux déjà
réceptionnés le mois dernier dans les
communes de Blida, Beni Merad,
Boufarik, Soumaâ et Chebli, consti-
tuant une véritable bouffée d’air pour
les jeunes en leur permettant de prati-
quer différentes activités sportives,
selon la même source.

SAÏDA

Neuf opérations de
neurochirurgie

pédiatrique
réussies

Neuf opérations chirurgicales dé-
licates du cerveau et du sys-
tème nerveux chez des enfants

ont été pratiquées avec succès à
l'Etablissement public hospitalier "Ah-
med Medeghri" de Saïda, a indiqué
dimanche le directeur de l'hôpital, Ab-
delkader Morsli.
Une équipe médicale et paramédicale
spécialisée en neurochirurgie et anes-
thésie de l'hôpital "Ahmed Medeghri"
a effectué ces interventions au profit
de patients venus de plusieurs wi-
layas, dans le cadre des journées chi-
rurgicales organisées par l'établisse-
ment, lancées vendredi dernier et qui
se poursuivront jusqu'au 3 mai pro-
chain, a indiqué M. Morsli.
Les opérations ont concerné des pa-
tients atteints de tumeurs cérébrales,
de malformations de la moelle épi-
nière et de Spina Bifida, entre autres.
Le programme de ces interventions
se poursuivra pour prendre en charge
d'autres patients en provenance de
wilayas avoisinantes
Jusqu'à ce dimanche, 81 consulta-
tions spécialisées en neurologie et
neurochirurgie ont été réalisées afin
de diagnostiquer les cas en vue
d'éventuelles interventions chirurgi-
cales.
Pour rappel, 47 autres opérations
neurochirurgicales pédiatriques réus-
sies ont été réalisées depuis le début
d'année courante dans ce même éta-
blissement hospitalier public de la wi-
laya.

Le Président-directeur général
(Pdg) de Naftal, M. Djamel
Cherdoud, a tenu, dimanche à

Alger, une séance de travail avec le Pdg
de l'Entreprise nationale des grands
travaux pétroliers (ENGTP), M. Be-
nyoucef Mammeri, consacrée à l'actua-
lisation et à la révision de la fiche tech-
nique du projet de réalisation d'un
nouveau centre de stockage et de dis-
tribution de carburant dans la wilaya
de Béchar, indique un communiqué de
Naftal. Cette réunion intervient en ap-
plication des instructions du président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, données lors de sa visite

dans cette wilaya et visant à porter la
durée de l'autonomie énergétique de la
région à quarante (40) jours, a précisé
la même source. La même source a re-
levé l'importance du centre de
stockage et de distribution de carbu-
rant à Béchar, pour répondre aux be-
soins croissants de la population et des
secteurs économiques de manière effi-
cace et durable. 
La rencontre a permis de débattre du
projet de création d'un centre de
stockage et de distribution de carbu-
rant dans la wilaya de Tindouf, d'une
capacité d'autonomie énergétique
équivalente (40 jours) et suivant les

mêmes normes techniques adoptées
dans le projet de Béchar. Dans ce ca-
dre, Naftal a assuré que ces nouveaux
centres seront aménagés selon les
normes techniques et d'ingénierie les
plus récentes, garantissant un stockage
sécurisé du carburant et une distribu-
tion rapide et efficace, selon la même
source. 
Ces centres viendront renforcer les
opérations logistiques à travers toutes
les régions du sud-ouest du pays,
contribuant ainsi à renforcer la sécu-
rité énergétique et à booster le déve-
loppement socioéconomique dans la
région, conclut le communiqué. 

BÉCHAR 

Réunion pour l'actualisation de la fiche technique du
projet du nouveau centre de stockage de carburant 

M’SILA 

Lancement des travaux de réalisation d’une école
normale supérieure à Boussaâda

Les travaux de la réalisation
d’une école normale supé-
rieure (ENS) d’une capacité

de 2.000 places pédagogiques
ont été lancés dimanche dans la
wilaya déléguée de Boussaâda
sous l’égide du wali de M’sila,
Nadjmeddine Tiar et du wali délé-
gué de Boussaâda, Riadh Ben
Ahmed. La réalisation prévue en

30 mois de cet établissement
d'enseignement supérieur mobili-
sera une enveloppe financière de
1,65 milliards DA, a précisé à
l’occasion dans son exposé tech-
nique le directeur local des équi-
pements publics, Djamel Ha-
moudi. Cette futur école comp-
tera 25 classes de cours, 9 labo-
ratoires, 4 amphithéâtres de 200

à 300 places, une bibliothèque et
66 bureaux d’administration et
d’enseignants, a-t-on précisé.
Dans une déclaration à la presse,
le wali de M’sila a révélé que
l’étude du projet de réalisation
d’une résidence pour les étu-
diants de l’école normale supé-
rieure a été réalisée et ne reste
plus que l’inscription du projet

afin de réduire la pression sur
l’unique résidence dont dispose
cette ville et améliorer les condi-
tions de scolarisation des étu-
diants.   Le même responsable a
exhorté l’entreprise de réalisation
à respecter les délais contrac-
tuels pour rattraper le retard ac-
cusé dans la réalisation de ce
projet avant de lui être confié.

GUELMA

Lancement de 21 projets de raccordement au réseau
électrique depuis la station de dessalement d'El Tarf

Pas moins de 21 projets de raccordement au
réseau électrique des stations de pompage
et châteaux d’eau d’approvisionnement en

eau potable de neuf communes de la wilaya de
Guelma depuis la station de dessalement de
l’eau de mer de Koudiet Eddraouche (wilaya d’El
Tarf) ont été récemment lancés, a-t-on appris di-
manche auprès de la direction locale de distribu-
tion Sonelgaz. Dans une déclaration à l’APS,
Mme Ryma Madoui, cheffe de la cellule de com-
munication de cette direction, a précisé que ces

projets lancés en 2025 portent sur le raccorde-
ment de 8 stations de pompage et 13 châteaux
d’eau au réseau électrique de ce projet d’appro-
visionnement en eau potable des habitants de
neuf communes par 40.000 m3/jour à partir de la
station de dessalement de l’eau de mer de Kou-
diet Eddraouche.
Il s’agit du raccordement de trois stations de
pompage dans la commune de Nechmaya, trois
autres à Ain Benbeida et deux à Oued Fragha,
selon la même source qui a ajouté que les châ-

teaux d’eau ciblés se répartissent sur les neuf
communes totalisant plus de 120.000 habitants.
Les communes ciblées sont Ain Benbeida, Oued
Fragha, Guellat Bousbaa, Nechmaya (avec 2
châteaux d’eau chacun), Bouchegouf, Medjez
Sfa, El Fedjoudj, Bouati Mahmoud et Héliopolis.
Les travaux de ces projets portant sur la pose
de120 km de lignes sont menés à bonne ca-
dence avec des taux d’avancement disparate, a
ajouté la cheffe de la cellule de communication
de la même direction.
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Comment va se terminer la crise mondiale déclenchée par Donald Trump le 2 avril et son annonce des droits «réciproques» qui
doivent s'appliquer aux marchandises entrant aux États-Unis? Il est encore trop tôt pour le dire, mais quelques enseignements

peuvent déjà être tirés de ces événements.

BOURSE, CHINE, EUROPE...  

Les cinq premières leçons à tirer 
de la bataille des droits de douane

Par Gérard Horny 

Ses premières volte-face mon-
trent qu'il lui sera difficile de
mener cette politique ab-
surde aussi loin qu'il le sou-
haiterait, mais la situation
restera confuse au moins

pendant la période de trois mois de sus-
pension des droits réciproques. En clair,
les marchés financiers vont rester sous
tension au moins jusqu'à l'été.
D'ores et déjà, le gouvernement français
a ramené sa prévision de croissance
pour cette année 2025 de 0,9% à 0,7%,
«compte tenu des incertitudes». C'est ce
qu'a annoncé Éric Lombard, ministre
de l'Économie et des Finances, sur TF1
le 9 avril.
Pour la France, l'Observatoire français
des conjonctures économiques (OFCE)
vient d'abaisser la sienne à 0,5%. Et
pour les États-Unis, ce même OFCE
s'attend à une division par deux du taux
de croissance du produit intérieur brut,
de 2,8% en 2024 à 1,4% en 2025. Un net
recul de la croissance américaine cette
année se retrouve d'ailleurs dans prati-
quement toutes les prévisions, à un de-
gré plus ou moins élevé. Le recul des
cours du pétrole est le signe d'une mon-
tée de l'inquiétude pour la croissance
mondiale. Les consommateurs ne doi-
vent pas se réjouir de la baisse du prix
des carburants. C'est en fait une mau-
vaise nouvelle et, comme la baisse de la
Bourse, l'indicateur de problèmes à ve-
nir.

3. Le sage Xi Jinping face à Donald Trump le
fou
L'autoproclamé génial négociateur Do-
nald Trump a réussi le tour de force de
mécontenter à peu près tous les pays du
monde, y compris ceux qui pouvaient
être considérés comme des alliés de
longue date des États-Unis, même si la
plupart d'entre eux ont évité d'afficher
publiquement leur opposition aux me-
sures annoncées. L'opposition la plus
vive est venue sans surprise de la Chine,
qui n'a aucune raison de ménager son
vieil adversaire. Certes, pour son éco-
nomie qui manque actuellement de res-
sorts internes, le sujet est sensible. Bien
que ses exportations vers l'Asie du Sud-
Est aient augmenté très vite depuis plu-
sieurs années, les États-Unis constituent
de loin son premier client et absorbent
à eux seuls 15% des ventes chinoises à
l'étranger.
Mais, dans la guerre commerciale que
Donald Trump vient de déclencher, la
Chine dispose de nombreux atouts. Le
gouvernement central, fermement di-
rigé par Xi Jinping, gère le pays avec
une vision à long terme, il contrôle
étroitement l'économie et saura organi-
ser en cas de besoin le soutien aux en-

treprises qui pourraient souffrir d'une
forte baisse des exportations vers les
États-Unis.
En face de lui, il a un président améri-
cain décidé à bloquer sa montée vers la
première place dans l'économie mon-
diale, mais qui ne peut se permettre ni
de mécontenter les consommateurs par
des hausses de prix brutales ni de casser
le modèle économique des grandes so-
ciétés de haute technologie comme Ap-
ple ou Dell. Or, ce modèle repose sur la
fabrication en Chine ou d'autres pays
d'Asie à bas coût de la main-d'œuvre de
produits conçus aux États-Unis. Dans la
partie de poker menteur qu'il a engagée
avec la Chine, Donald Trump n'a pas les
meilleures cartes. C'est lui qui devra cé-
der, quitte à transformer sa défaite en
victoire dans des communiqués triom-
phants qui ne tromperont que ses sup-
porters les plus inconditionnels.
On a eu un premier aperçu des reculs à
venir avec l'abandon de la taxation à
145% des smartphones et des ordina-
teurs. Ce premier recul est d'impor-
tance: les smartphones sont les produits
qui pèsent le plus lourd dans les impor-
tations américaines en provenance de
Chine (41,7 milliards de dollars en
2024) et les ordinateurs portables pè-
sent aussi très lourd dans la balance
(33,1 milliards), sur un total de 438,9
milliards de dollars d'importations en
2024. D'autres reculs suivront. Tout le
monde sortira perdant de la crise ac-
tuelle et les États-Unis plus encore que
la Chine. Le président Xi Jinping a en-
tamé une tournée en Asie qui va le me-
ner du Vietnam au Cambodge en pas-
sant par la Malaisie. Il a déjà relancé les
discussions avec le Japon et la Corée du
Sud en vue de la signature d'un grand
accord commercial.
Par un incroyable renversement de si-
tuation, la Chine, qui a allègrement pillé
les technologies de ses partenaires et
qui a méthodiquement contourné
toutes les règles du commerce interna-
tional en permettant à ses entreprises
par son soutien financier de s'imposer
sur tous les continents en pratiquant

des prix de dumping, peut aujourd'hui
se donner l'image de championne du li-
bre-échange et de protectrice du droit.
Le partenaire avec lequel on peut envi-
sager de bâtir une relation stable et
équilibrée, c'est la Chine du sage Xi Jin-
ping et non pas les États-Unis du fou
Donald Trump.

4. L'Europe a une carte à jouer
Donald Trump accuse toujours l'Union
européenne de vouloir arnaquer les
États-Unis, mais la félicite pour son in-
telligence. De fait, elle a renoncé à dé-
clencher les mesures de représailles en-
visagées, bien qu'il lui soit toujours im-
posé un taux général de 10% et un taux
supplémentaire de 15% sur l'acier, l'alu-
minium et les voitures. À la différence
de la Chine, il lui est impossible de réa-
gir vite et fort: la prise de décision
prend du temps dans une union entre
vingt-sept pays qui n'ont pas tous les
mêmes intérêts.
Ses dirigeants ne doivent pas se trom-
per: le brevet de bonne conduite que
leur décerne Donald Trump ne doit pas
leur laisser espérer un traitement de fa-
veur. L'art du deal dont se flatte le prési-
dent des États-Unis est simple: seule la
force paie.
À Bruxelles, on devrait se souvenir de la
guerre du Péloponnèse, à la fin du Ve
siècle avant Jésus-Christ. Les habitants
de Mélos, qui voulaient rester à l'écart
de la guerre opposant Athènes à Sparte
et éviter une invasion de leur île, ont
envoyé des émissaires négocier à
Athènes. Selon l'historien Thucydide
(dans son livre La Guerre du Pélopon-
nèse), ils ont reçu cette réponse: «Nous
le savons et vous le savez aussi bien que
nous, la justice n'entre en ligne de
compte dans le raisonnement des
hommes que si les forces sont égales de
part et d'autre; dans le cas contraire, les
forts exercent leur pouvoir et les faibles
doivent leur céder.» Puis les Athéniens
s'emparèrent de Mélos et massacrèrent
ses habitants. Très clairement, Donald
Trump, qui n'a sûrement jamais lu Thu-
cycide, se situe dans cette tradition.

L'Europe ne peut se permettre de ré-
pondre comme la Chine, mais elle doit
rester ferme et, le cas échéant, menacer
d'appliquer les mesures de rétorsion
qu'elle a préparées. C'est le seul langage
qui est compris aujourd'hui à Washing-
ton. Par ailleurs, elle doit chercher d'au-
tres alliances et d'autres partenariats,
avec le Canada, l'Amérique du Sud,
l'Afrique et l'Asie (Ursula von der Leyen
doit elle aussi se rendre prochainement
au Vietnam).
La question des droits de douane n'est
pas seule en cause. Par ses coupes bru-
tales dans le budget de l'Agence des
États-Unis pour le développement in-
ternational (Usaid), l'administration
Trump a perdu le capital de sympathie
dont les États-Unis bénéficiaient dans
de nombreux pays du monde. La place
est à prendre et il n'y a aucune raison de
laisser seule la Chine occuper le terrain.

5. La crise des droits de douane ne doit pas
faire oublier les autres dossiers
La méthode Trump est connue: il faut
sans cesse occuper le terrain médiatique
et faire en sorte que chaque nouvelle
fasse oublier les autres. Depuis le 2
avril, il n'est plus question que de la
guerre commerciale. Les péripéties
quotidiennes de ce feuilleton font ou-
blier que Donald Trump, qui se vantait
de régler le dossier ukrainien «en vingt-
quatre heures», a lamentablement
échoué et qu'il a en fait laissé le terrain
libre à Vladimir Poutine.
De même, la «solution» qu'il a proposée
pour la bande de Gaza ne fait que
conduire à aggraver la situation du peu-
ple palestinien et à renforcer les extré-
mistes des deux bords. Et l'on pourrait
faire une longue liste des dommages
provoqués par sa politique dans tous les
domaines: dépenses de santé, aide au
développement, recherche scientifique,
etc.
Sa dernière trouvaille: relancer l'indus-
trie charbonnière, comme il avait déjà
essayé de le faire lors de son premier
mandat. Fort heureusement, ses
chances de succès sont très limitées. La
production de charbon continue de re-
culer aux États-Unis et il est peu proba-
ble qu'il puisse infléchir la tendance,
alors que la question de savoir quand
les gros producteurs, la Chine et l'Inde,
vont enfin pouvoir commencer à ré-
duire la leur. Le soutien sans faille ac-
cordé par Donald Trump aux énergies
fossiles est une des erreurs les plus
graves pour l'ensemble de l'humanité de
toutes celles qu'il est en train de com-
mettre. Mais en cela, il ne fait que
confirmer ce que l'on savait déjà: c'est
définitivement un homme du passé.

Source : Slatefr, Édité 
par Émile Vaizand – 15 avril 2025 
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L’OBJECTIF 2030 AYANT ÉTÉ RELEVÉS

Les actifs du Fonds public
d'investissement saoudien ont

triplé depuis 2016
Le Fonds public d'investissement (PIF) de l'Arabie saoudite a enregistré une hausse de 390% de ses
actifs sous gestion depuis le lancement de Vision 2030, selon le dernier rapport annuel de l'initiative.

Les actifs du PIF sont passés de 160
milliards de dollars en 2016 à
941,3 milliards de dollars en 2024,

dépassant son objectif annuel de 880
milliards de dollars et soulignant la tra-
jectoire de croissance rapide du fonds
dans le cadre du programme de trans-
formation du Royaume.
S'appuyant sur cette dynamique, le
fonds a révisé son objectif pour 2030, en
augmentant son objectif de gestion d'ac-
tifs de 1,87 trillion de dollars à 2,67 tril-
lions de dollars. Cette nouvelle ambition
reflète la position renforcée et l'in-
fluence croissante du fonds dans l'élabo-
ration de l'économie future de l'Arabie
saoudite.
Entre 2016 et 2024, le PIF a affiché un
taux de croissance annuel composé de
22%, soulignant sa capacité constante à
générer des rendements élevés tout en
faisant progresser les priorités de déve-
loppement nationales.

Les moteurs de l'expansion du PIF

À la suite de sa restructuration dans le
cadre de Vision 2030, le PIF est passé
d'un fonds souverain traditionnel à un
moteur de diversification économique

et d'innovation reconnu à l'échelle mon-
diale.
La croissance du fonds a été propulsée
par une approche d'investissement
proactive et diversifiée, avec 40% de son
portefeuille alloué à des entreprises
saoudiennes et à des giga-projets. Paral-
lèlement, il a réalisé des investissements
internationaux stratégiques dans des
secteurs à fort potentiel.
Cette stratégie équilibrée a contribué à
l'expansion des industries prioritaires au
sein du Royaume, notamment le tou-
risme, l'exploitation minière, la culture,
la logistique et la technologie, soutenant
ainsi les efforts visant à construire une
économie résiliente et diversifiée.

Impact économique et croissance secto-
rielle

Les investissements stratégiques du PIF
ont non seulement stimulé la croissance
économique, mais aussi la participation
du secteur privé, créé des opportunités
d'emploi et attiré des investissements di-
rects étrangers.
D'ici à 2024, les initiatives du fonds au-
ront contribué à la création de 1,1 mil-
lion d'emplois, un bond significatif par

rapport aux 77 700 emplois directs et
indirects enregistrés en 2021. Au cours
de la même période, le nombre d'entre-
prises créées avec le soutien du PIF a
plus que doublé, passant de 45 à 93 dans
13 secteurs stratégiques.
Le fonds a atteint un contenu local de
48% dans l'ensemble de ses projets d'ici
à 2024, ce qui témoigne de son engage-
ment ferme à stimuler la croissance éco-
nomique nationale.
Entre 2021 et le troisième trimestre
2024, le PIF a attiré plus de 37,33 mil-
liards de dollars d'investissements privés
dans le cadre d'une série d'initiatives,
selon le rapport.
Par le biais de son initiative Private Sec-
tor Hub, il a publié plus de 200 opportu-
nités au cours de cette période, repré-
sentant une valeur d'investissement to-
tale de 10,67 milliards de dollars.
En outre, plus de 300 entrepreneurs ont
été présélectionnés et plus de 200 petites
et moyennes entreprises ont été formées
pour collaborer avec les entreprises du
portefeuille du PIF.
Le rôle du PIF dans le renforcement de
l'économie non pétrolière de l'Arabie
saoudite a été déterminant.

TOURISME 
Le Liban table sur la
diaspora et un été

de relance
Dans un contexte de crise écono-
mique persistante, le Liban mise sur
la saison estivale 2025 pour relancer
partiellement son économie grâce à
un afflux espéré de visiteurs et de
membres de la diaspora. Selon les
données publiées par Ad Diyar dans
son édition du 25 avril 2025, plus de
1,2 million de visiteurs sont attendus
entre juin et septembre, dont environ
la moitié en provenance de la dias-
pora libanaise. Les autorités espè-
rent ainsi générer plus de 2,5 mil-
liards de dollars de recettes directes,
notamment dans les secteurs de l’hô-
tellerie, de la restauration, des trans-
ports et des services médicaux. Un
pari stratégique sur le retour de la
diaspora Le ministère du Tourisme,
en coordination avec d’autres admi-
nistrations, a présenté un plan d’ac-
tion orienté vers l’attraction des Liba-
nais de l’étranger. Ce choix n’est pas
nouveau, mais il est renforcé cette
année par la volonté d’utiliser le le-
vier affectif et familial de la diaspora
pour stimuler la consommation in-
terne et la circulation des devises. Ad
Diyar (25 avril 2025) précise que des
campagnes promotionnelles ciblées
ont été lancées dans les pays à forte
concentration libanaise : France, Ca-
nada, États-Unis, Émirats arabes
unis, Brésil. Ces campagnes mettent
en avant l’aspect patrimonial, culturel
et émotionnel du retour au pays, en
insistant sur l’amélioration attendue
de la sécurité et des services. Les
compagnies aériennes ont été inci-
tées à maintenir, voire augmenter
leurs fréquences de vols vers Bey-
routh. Le ministère du Tourisme a
aussi sollicité les agences de
voyages et les réseaux communau-
taires à l’étranger pour organiser des
circuits culturels et religieux, notam-
ment vers les sanctuaires du Nord et
les villages de la Békaa.

La nouvelle loi des
chèques prive les

tunisiens des
vacances

Le président de la Fédération tuni-
sienne des agences de voyages
et de tourisme, Ahmed Bettaieb, a

déclaré aujourd’hui à la presse, en
marge de la session générale ordi-
naire, que la nouvelle loi sur les
chèques “a provoqué une baisse de
30% du chiffre d’affaires des agences
de voyages”, exprimant l’espoir que
des méthodes alternatives de paye-
ment seront explorées.
Selon lui, la saison touristique passée
a généré des revenus d’environ 7 mil-
liards de dinars, selon les données de
la Banque centrale de Tunisie. Les
professionnels du secteur espèrent
maintenir le record de 10 millions de
visiteurs de la saison précédente, tan-
dis que le ministère du Tourisme a fixé
un objectif de 11 millions de visiteurs
pour la saison en cours.
À cet égard, Bettaieb a déclaré : « Il
n’est pas difficile d’atteindre ce chiffre,
mais le plus important est de maintenir
les indicateurs de la saison passée en
travaillant sur la qualité des services. »
Il a ajouté : « Cette année, nous re-
cherchons la qualité, pas la quantité.
Certes, nous avons mis en place des
tarifs préférentiels, mais nous attire-
rons des touristes qui généreront de
meilleures recettes, et ce ne sera pas
difficile à condition de conjuguer nos
efforts pour développer les services. »
Dans un contexte connexe, il a révélé
des indications selon lesquelles les ré-
servations de certains marchés ont été
fermées, en attendant une confirma-
tion supplémentaire d’autres marchés.

Pour la première fois depuis plus de
quatre ans, la Banque centrale
d’Égypte (BCE) décide de réduire

ses taux d’intérêt, marquant un tournant
après plusieurs années de politique mo-
nétaire qualifiée de stricte. 
Une décision prise suite aux premiers in-
dicateurs économiques de 2025, qui
montrent une reprise soutenue de l'acti-
vité économique en Égypte, marquant
ainsi le quatrième trimestre consécutif de
croissance. En effet, la BCE a annoncé
une réduction significative de ses taux
d'intérêt de l’ordre de 2,25 %. Cette déci-
sion marque un tournant après une série
de sept maintiens consécutifs des taux
depuis novembre 2020, date à laquelle un

léger assouplissement de 0,5 % avait été
décidé. 
Ainsi, le taux d'intérêt des dépôts à un
jour est fixé à 25 %, tandis que le taux des
prêts a été réduit à 26 %. La BCE justifie
cette décision par l'amélioration des indi-
cateurs économiques au premier trimes-
tre 2025, ainsi que par la croissance sou-
tenue de l'activité économique, observée
pour le quatrième trimestre consécutif.
Dans un communiqué de la BCE égyp-
tienne, cette institution financière sou-
ligne que cette baisse s'explique en
grande partie par un recul notable de l'in-
flation annuelle, grâce à plusieurs fac-
teurs : un effet de base favorable, un res-
serrement monétaire progressif, et une

atténuation des effets des chocs écono-
miques passés. Ainsi, l'inflation globale a
ralenti à 13,6 % en mars 2025, tandis que
l'inflation sous-jacente, excluant les pro-
duits alimentaires volatils, a chuté à 9,4
%, son taux le plus bas depuis près de
trois ans. Cette décision intervient dans
un contexte particulier, juste après l'ap-
probation par le Fonds monétaire inter-
national (FMI) de la quatrième révision
du programme de réforme économique
de l’Égypte. Ce programme stipule que le
pays s'engage à éliminer progressivement
les subventions sur les carburants d'ici
décembre 2025, ce qui pourrait maintenir
des pressions inflationnistes à court
terme.

Ces arriérés auprès de la
Banque mondiale sont
d'un montant d'environ

15 millions de dollars. 
L'Arabie saoudite et le Qatar
ont annoncé dimanche qu'ils
allaient régler la dette de la
Syrie auprès de la Banque
mondiale, d'un montant d'en-
viron 15 millions de dollars,

selon un communiqué
conjoint publié par l'agence
de presse officielle saou-
dienne (SPA).
"Les ministères des Finances
du royaume d'Arabie saou-
dite et de l'Etat du Qatar an-
noncent conjointement leur
engagement à régler les ar-
riérés de la Syrie auprès de la

Banque mondiale, pour un
montant d'environ 15 millions
de dollars", précisé le com-
muniqué relayé par la SPA.
Cette déclaration intervient
quelques jours après que le
gouverneur de la banque
centrale syrienne et le minis-
tre des Finances ont parti-
cipé aux réunions de prin-

temps du FMI et de la Banque
mondiale, une première de-
puis plus de vingt ans.
"Cet engagement ouvrira la
voie à la reprise du soutien et
des opérations du Groupe de
la Banque mondiale en Syrie,
après une suspension de
plus de 14 ans", ajoute le
communiqué.

ÉGYPTE 

La Banque centrale baisse ses taux d’intérêt de 2,25 %

D'UN MONTANT D'ENVIRON 15 MILLIONS DE DOLLARS  

L'Arabie Saoudite et le Qatar vont régler la dette
syrienne 
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Àl’heure où la région ouest-africaine
fait face à une aggravation de la
crise alimentaire, l’institution en-

tend renforcer son action en intensifiant le
financement des programmes agricoles
dans les pays membres.
Selon les dernières estimations du Cadre
Harmonisé, environ 49,5 millions de per-
sonnes pourraient être confrontées à l’insé-
curité alimentaire au cours de la prochaine
période de soudure, une situation exacer-
bée par le poids du Nigeria, qui concentre
plus de 60 % des populations à risque. Face
à cette urgence, le FRAA entend consolider

ses acquis et coordonner de manière plus
étroite, les interventions régionales. 
Présidée par Massandjé Touré-Litsè, com-
missaire de la CEDEAO chargée de l’agri-
culture, la session a souligné la nécessité
d'une mobilisation plus importante de res-
sources, d’une amélioration des capacités
d’absorption des États membres et d’un ren-
forcement des partenariats techniques.
« Nous avons avancé dans les accords de fi-
nancement, dans le renforcement des capa-
cités et dans la conception de projets régio-
naux qui favorisent la résilience climatique,
une agriculture durable et le développe-

ment des chaînes de valeur », a déclaré
Massandjé Touré-Litsè.  Le budget triennal
adopté devrait ainsi permettre d’intensifier
l’engagement du FRAA en faveur d’un sec-
teur agricole plus inclusif, compétitif et ré-
silient, capable de contribuer à la sécurité
alimentaire et à la lutte contre la pauvreté
dans l’espace communautaire. Notons que
le FRAA est géré par la Banque d’investisse-
ment et de développement de la CEDEAO
(BIDC). La mission principale du FRAA est
d’assurer le financement du programme ré-
gional d’investissement de la Politique agri-
cole régionale (ECOWAP).

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

Le Fonds régional pour l’agriculture
de la CEDEAO annonce le

renforcement de ses interventions

AFRIQUE DU SUD

Red Rocket met en
service 2 parcs

éoliens totalisant
288 MW 

Le marché sud-africain des
énergies renouvelables conti-
nue de prospérer, porté par

des développeurs ambitieux
comme Red Rocket. L’entreprise
capitalise sur l'ouverture progres-
sive du secteur au privé pour ren-
forcer son leadership.
Le producteur indépendant
d’énergie Red Rocket a annoncé
le vendredi 25 avril l'entrée en ex-
ploitation commerciale du parc
éolien de Rietkloof le mercredi 23,
suivi 24 heures plus tard de celui
de Brandvalley. Les deux projets
situés à la frontière entre le Cap-
Occidental et le Cap-Nord repré-
sentent une capacité combinée de
288 MW, répartie à parts égales.
Attribués en octobre 2021 dans le
cadre du cinquième cycle du pro-
gramme REIPPPP (Renewable
Energy Independent Power Pro-
ducer Procurement Programme),
ils avaient atteint leur closing fi-
nancier en février 2023. Les parcs
sont équipés de 32 turbines Ves-
tas V150-4.5MW chacun et doi-
vent produire respectivement en-
viron 585 GWh et 595 GWh par
an, de quoi couvrir les besoins
électriques de près de 362 000
ménages sud-africains.
« Dans ce qui est largement
connu comme un cycle d'appel
d'offres difficile et extrêmement
compétitif, le fait d'avoir obtenu le
statut de soumissionnaire privilé-
gié pour ces projets, d'avoir atteint
le closing financier, d'avoir navi-
gué dans la construction dans des
conditions difficiles, et finalement
d'avoir mis tout cela en lumière,
est une réalisation dont nous
sommes incroyablement fiers » a
déclaré Luca Silva, directeur de
l'exploitation de Red Rocket.
Red Rocket prospère sur le mar-
ché sud-africain grâce au pro-
gramme REIPPPP qui a ouvert le
secteur des énergies renouvela-
bles aux investissements privés.
Enchaînant les succès à chaque
appel d’offres, l’entreprise a ren-
forcé son portefeuille avec des
projets clés comme le parc solaire
Virginia (275 MWp) et le parc éo-
lien Overberg (380 MW).
La mise en service de Rietkloof et
Brandvalley illustre la trajectoire
de l’entreprise, qui consolide sa
position parmi les acteurs de la
transition énergétique sud-afri-
caine dans un secteur désormais
très concurrentiel.

Le Conseil de surveillance du Fonds régional pour l’agriculture et l’alimentation (FRAA) de la
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a validé son plan de travail et

son budget pour la période 2025-2027, en fin de semaine dernière à Lomé. 

CÔTE D’IVOIRE

Kobo intensifie la recherche d’un gisement d’or sur le projet Kossou

Kobo Resources a mené en 2024 la
première phase de son pro-
gramme d’exploration sur son

projet aurifère Kossou. L’étude avait pour
but d’améliorer la compréhension des ci-
bles aurifères Jagger, Road Cut et Kadie,
découvertes sur le site en 2023. 
La junior minière canadienne Kobo Re-
sources a annoncé le jeudi 24 avril le lan-
cement d’un programme de forage au
diamant sur son projet aurifère Kossou
en Côte d’Ivoire. Ces nouveaux travaux
visant à établir le modèle de minéralisa-

tion des principales cibles aurifères du
site, sont en lien avec l’objectif à long
terme de la compagnie qui est d’y décou-
vrir un premier gisement d’or. 
Dans le détail, on apprend que la cam-
pagne d’exploration devrait débuter par
des forages de 5000 à 6000 mètres sur les
zones Jagger et Road Cut, les cibles les
plus avancées du projet. En cas de résul-
tats positifs, le programme devrait en-
suite s’étendre à des forages supplémen-
taires pouvant atteindre entre 20 000 et
30 000 m. « Alors que nous lançons no-

tre campagne de forage au diamant 2025,
nous nous concentrons sur l'avancement
stratégique de nos cibles aurifères priori-
taires à Kossou, en vue de notre objectif
à long terme de définir une première
ressource potentielle. Cette approche
progressive nous permet de poursuivre
sur la lancée des découvertes de l'année
dernière, où les forages précédents ont
donné certains de nos résultats les plus
encourageants » explique Edward Gosse-
lin, PDG de Kobo. La compagnie avait
en effet annoncé le lundi 3 mars 2025, la

fin d’un programme de forage à 10 663
m sur 51 trous à Kossou. Plusieurs inter-
ceptions aurifères ont été rapportées, no-
tamment une à haute teneur de 10 m à
3,20 g/t Au, dont 3,0 m à 9,13 g/t Au et
4,0 m à 5,10 g/t Au. Malgré ces résultats,
la concrétisation d’un gisement aurifère
à Kossou demeure incertaine. Alors que
Kobo Resources poursuit les efforts en
ce sens, le temps nécessaire pour attein-
dre cet objectif ainsi que les défis à rele-
ver restent pour l’instant difficiles à éva-
luer.

Le FRAA confirme ses grandes orientations pour 2025-2027 à Lomé

Le Fonds régional pour l’agri-
culture et l’alimentation
(FRAA) de la CEDEAO va in-

tensifier ses interventions dans le
financement de programmes agri-
coles. L’exercice vise à renforcer
l’efficacité du dispositif face à la
crise alimentaire en Afrique de
l’Ouest. 
Réuni le vendredi 25 avril 2025 à
Lomé, le Conseil de surveillance
du Fonds régional pour l’agricul-
ture et l’alimentation (FRAA) de la
CEDEAO a procédé à l’examen
du rapport d’activité 2024 et à la
validation du plan de travail et du

budget pour la période 2025-
2027. Selon les dernières don-
nées du Cadre Harmonisé, envi-
ron 49,5 millions de personnes
dans la région pourraient souffrir
d’insécurité alimentaire pendant
la prochaine période de soudure.
Le Nigeria concentre plus de 60%
des personnes à risque, accen-
tuant la pression sur les méca-
nismes de réponse communau-
taires. Face à cette menace, le
FRAA va intensifier ses interven-
tions dans le financement des
programmes et politiques agri-
coles des pays membres. La ses-

sion présidée par Massandjé
Touré-Litsè (photo ci-dessous),
Commissaire de la CEDEAO
chargée de l’agriculture, a mis
l’accent sur la nécessité de
consolider les acquis du Fonds et
de coordonner les interventions
régionales. Les discussions ont
notamment porté sur la mobilisa-
tion de ressources, l’amélioration
des capacités d’absorption des
États membres, et le renforce-
ment des partenariats techniques.
« Nous avons avancé dans les
accords de financement, dans le
renforcement des capacités et

dans la conception de projets ré-
gionaux qui favorisent la rési-
lience climatique, une agriculture
durable et le développement des
chaînes de valeur » a indiqué
Massandjé Touré-Litsè.
Le budget triennal adopté devrait
permettre d’intensifier l’avancée
du FRAA vers les objectifs de la
politique agricole commune de la
CEDEAO. L’ambition reste celle
d’un secteur agricole inclusif,
compétitif et résilient, à même de
garantir la sécurité alimentaire et
de contribuer à la réduction de la
pauvreté dans la région.

MADAGASCAR 
EDF Renouvelables rejoint le projet hydroélectrique Volobe Amont

Un nouveau partenariat international
soutient le développement du projet
hydro-électrique Volobe Amont, visant

à renforcer l’accès à l’électricité et la produc-
tion d’énergie renouvelable à Madagascar.
EDF Renouvelables a officiellement rejoint le
mercredi 23 avril AXIAN Energy et Africa50
sur le projet hydroélectrique Volobe Amont,
marquant une nouvelle étape pour l’accès à
une électricité durable à Madagascar.
Avec une puissance installée prévue de 120
MW, le projet devrait générer 750 GWh
d’électricité par an, couvrant une part signifi-
cative de la consommation électrique natio-

nale. Il permettra de desservir plus de 2 mil-
lions de personnes et contribuera directe-
ment à l’objectif national de 75 % d’énergie
renouvelable dans le mix électrique d’ici
2030.
Il devrait également créer 1500 emplois di-
rects et indirects pendant la phase de
construction, et contribuer à désenclaver
plusieurs zones rurales grâce à une meil-
leure connectivité énergétique.
La nouvelle structure actionnariale du projet
comprend ainsi AXIAN Energy à 37,5 %,
EDF Renouvelables à 37,5 % et Africa50 à
25 %. L’État malgache prévoit d’entrer au

capital à hauteur de 20 % lors de la clôture
financière. L’arrivée d’EDF Renouvelables
dans le consortium de Volobe Amont donne
un nouvel élan au développement énergé-
tique de Madagascar. La holding a récem-
ment inauguré en Afrique du Sud une sous-
station conçue pour accueillir jusqu’à 1,5
GW de capacité renouvelable, symbole de
son rôle croissant dans la transition énergé-
tique africaine.
Son expertise vient ainsi renforcer un projet
stratégique pour l’État insulaire, en faveur
d’un accès élargi à une électricité propre et
fiable.

Les EnjeuxEco



Les actions européennes ont ouvert
en hausse, les contrats à terme sur
les actions américaines ont été miti-

gés et l'Asie a fait des gains fractionnaires
au début d'une semaine riche en bénéfices
qui verra également la publication de don-
nées clés sur l'emploi aux États-Unis et se
terminera par des élections au Canada et
en Australie . Le président américain Do-
nald Trump occupe une place importante
dans ces deux pays.
Les tensions commerciales sont restées au
centre des préoccupations.
Bien que M. Trump ait affirmé que des
progrès avaient été réalisés en matière de
commerce avec la Chine et de nombreux
autres pays, les preuves manquent. Di-
manche, le secrétaire au Trésor, Scott Bes-
sent , n'a pas soutenu l'affirmation de M.
Trump selon laquelle des négociations ta-
rifaires avec la Chine étaient en cours.
"Le fait que nous soyons en train de vivre
une désescalade des tensions commer-
ciales ne signifie pas que nous n'aurons
pas encore un ralentissement de la crois-
sance", a déclaré Mike Kelly, responsable
mondial de la gestion multi-actifs chez Pi-
neBridge Investments.
Le déploiement souvent confus des droits
de douane devraitinfliger des dommages
durables à l'économie mondiale, car l'in-
certitude pèse sur la confiance des entre-
prises et des consommateurs, ralentissant
l'investissement et les dépenses.
"L'incertitude ne concerne pas seulement
un événement ponctuel , mais aussi sa
durée", a ajouté M. Kelly.
L'indice mondial des actions MSCI
.MIWD00000PUS est resté proche de ses
plus hauts niveaux depuis le 3 avril, le len-
demain du jour où Trump a dévoilé ses ta-
rifs douaniers réciproques qui ont ébranlé
les marchés.
Le Nikkei japonais  a augmenté de 0,4%,
tandis que les blue chips chinoises ont été
peu modifiées, les responsables ayant
maintenu leurs projections de croissance
économique , malgré l'effet négatif des ta-
rifs douaniers.
Les actions européennes ont ouvert en
hausse. Dans l'autre sens, les contrats à
terme du S&P 500 ESc1 ont baissé de 0,25
% et ceux du Nasdaq NQc1 ont reculé de
0,3 %. Le S&P a rebondi de près de 12%
depuisle creux du 8 avril, mais reste 10%

en dessous de son pic.
Les bénéfices des entreprises ont été géné-
ralement soutenus, avec des gains de plus
de 9 %, bien que BofA ait noté que 64 %
des entreprises avaient dépassé lesprévi-
sions de bénéfices par action (EPS), contre
71 % au trimestre précédent.
"Bien que la géopolitique ait joué les se-
conds rôles ces derniers temps, la saison
des bénéfices américains se déroule bien
et est en bonne voie pour un septième tri-
mestre consécutif de croissance positive
des bénéfices", a déclaré Rory McPherson,
directeur des investissements chez Wren
Sterling.
Environ 180 sociétés du S&P 500 repré-
sentant plus de 40 % de la valeur de mar-
ché de l'indice publient leurs résultats cette
semaine, notamment les méga-capitalisa-
tions Apple.

Le dollar pris en otage

Sur les marchés des changes, le dollar est
resté stable , mais a eu du mal à progresser
en raison de la persistance des craintes
liées aux échanges commerciaux.
EUR=EBS , le billet vert a, pour l'instant,
trouvé un point d'appui, tout en restant
sur la voie de sa plus forte baisse men-
suelle en près de deux ans et demi, Trump
ayant ébranlé la confiance dans la fiabilité
des actifs américains.
Il a perdu plus de 4 % par rapport à l'euro
et au yen en avril, bien qu'il ait rebondi à
la fin de la semaine dernière à la suite d'un
changement de ton conciliant dans les re-
lations entre les États-Unis et la Chine.
Un solide rapport sur l'emploi américain
vendredi pourrait aider le dollar à rebon-
dir s'il atténue les attentes de réduction des
taux d'intérêt de la Réserve fédérale, selon
les analystes.
Les marchés monétaires impliquent une
probabilité d'environ 65% d'une réduction
des taux en juin et 85 points de base d'as-
souplissement d'ici la fin de l'année. 0#US-
DIRPR
"Le billet vert est toujours l'otage des ca-
prices de l'administration américaine () ",
a déclaré Jonas Goltermann, économiste
en chef adjoint des marchés chez Capital
Economics.
Les chiffres de l'inflation pour l'Allemagne
et la zone euro, attendus cette semaine, de-

vraient montrer une nouvelle baisse de
l'inflation globale, ce qui renforce les at-
tentes de la Banque centrale européenne
qui réduira à nouveau ses taux lors de sa
réunion de juin.
La Banque du Japon se réunit cette se-
maine et est considérée comme certaine
de maintenir les taux à 0,5%, étant donné
que l'incertitude économique et commer-
ciale causée par les droits de douane amé-
ricains plaide contre une autre
augmentation. 0#JPYIRPR
Les bons du Trésor se sont également sta-
bilisés dans le sillage de l'assurance de
Trump qu'il n'essaierait pas de limoger le
président de la Fed Jerome Powell, laissant
les rendements à 10 ans autour de 4,25 %

par rapport au sommet d'avril de 4,592 %.
L'ancien gouverneur de la Réserve fédé-
rale, Kevin Warsh, avec qui Trump aurait
discuté du licenciement de Powell et de
son installation à sa place, a déclenché
vendredi un barrage de critiques à l'en-
contre de la Fed et plaidé pour des chan-
gements fondamentaux dans son
fonctionnement.
Une timide amélioration du sentiment de
risque a vu l'or glisser de 0,8 % à 3 290
dollars l'once, par rapport à son pic histo-
rique de 3 500 dollars. GOL/
Les prix du pétrole ont peu changé, le
Brent  restant stable autour de 67 dollars le
baril, tandis que le brut américain  a aug-
menté de 0,25 % à 63,16 dollars le baril.

La Bourse de Paris débute la se-
maine en vert avec un gain
proche de 0,6%, autour des

7580 points, aidée par Kering et Air-
bus (+2% chacun).
Alors que la saison des résultats bat
toujours son plein et que de nom-
breux indicateurs économiques ma-
jeurs figurent à l'agende des
prochains jours, rappelons que les
places européennes d'Euronext se-
ront fermées jeudi, à l'occasion du
1er mai.
Ce sera aussi le cas des Bourses de
Francfort et de Zurich, tandis que
New York et Londres resteront elles
bien ouvertes.
L'optimisme est revenu ces der-
nières semaines sur les marchés
d'actions grâce à une accalmie des
tensions commerciales, mais cer-
tains analystes soulignent que ce re-
bond s'est davantage appuyé sur de

vagues espoirs de négociations que
sur des éléments concrets.
En s'adjugeant 3,4% la semaine der-
nière, le CAC a réussi à enchaîner
une deuxième semaine consécutive
de gains, ce qui lui a permis par ail-
leurs de revenir au-dessus du seuil
psychologique des 7500 points.
Wall Street a également profité d'un
puissant rebond la semaine passée,
avec des progressions hebdoma-
daires qui se sont étagées entre
2,5% pour le Dow Jones, 4,6% pour
le S&P 500 et 6,7% pour le Nasdaq.
Ce regain de confiance va être mis à
l'épreuve par une semaine intense et
potentiellement décisive, avec no-
tamment une avalanche de résultats
trimestriels dans le secteur technolo-
gique.
La semaine qui commence sera prin-
cipalement animée par les résultats
des giga-capitalisations du secteur

américain des hautes technologies,
avec ceux de Microsoft et Meta pré-
vus mercredi soir, puis d'Apple et
Amazon jeudi.
Sachant que ces quatre entreprises
représentent à elles seules plus de
16% du S&P 500 et plus de 25% du
Nasdaq Composite, toute surprise,
dans un sens ou dans un autre,
risque d'impacter fortement les in-
dices new-yorkais.
La semaine sera de loin la plus char-
gée de la saison des résultats Outre-
Atlantique avec un total de 180
composantes du S&P, dont 11 du
Dow, devant publier leurs chiffres du
premier trimestre.
Les sociétés ayant déjà dévoilé leurs
comptes ont, pour 73% d'entre elles,
dépassé les attentes de bénéfices
des analystes, à comparer à une
moyenne de 77% sur les cinq der-
nières années.

Le marché continuera de suivre par
ailleurs de près l'évolution des tracta-
tions commerciales, alors que la
Chine pourrait décider dès cette se-
maine d'assouplir certaines mesures
protectionnistes prises en repré-
sailles à celles des Etats-Unis, ce qui
pourrait confirmer la récente embel-
lie observée sur le front du com-
merce mondial.
'Si la ligne de communication reste
vraisemblablement coupée entre les
deux pays (du moins sur les ques-
tions commerciales), ces nouvelles
postures préfigurent d'une éventuelle
désescalade - ce qui participe au
soulagement des investisseurs', ju-
geaient vendredi les équipes de
CPR AM.
Le baril de Brent évolue autour des
67$ à Londres (+0.1%), l'or
s'échange contre 3285$ l'once (-
0.9%) et l'euro cède 0.6% face au

billet vert, à 1,134$.
Dans l'actualité des sociétés trico-
lores, Lagardère annonce avoir réa-
lisé un chiffre d'affaires de 1,98
milliard d'euros au titre des trois pre-
miers mois de 2025, en progression
de 5,1% en publié et 4,1% en don-
nées comparables, une croissance
portée par l'ensemble de ses activi-
tés.
Vallourec annonce avoir remporté un
contrat majeur pour la fourniture de
tubes OCTG destinés aux opérations
de forage de Kuwait Oil Company
(KOC), un nouveau contrat repré-
sentant un chiffre d'affaires potentiel
de plus de 130 millions de dollars.
Enfin, Airbus annonce la signature
d'un accord définitif avec Spirit Aero-
Systems. Cet accord porte sur l'ac-
quisition d'actifs industriels dédiés à
ses programmes d'avions commer-
ciaux.
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ALORS QUE LES DISCUSSIONS SUR LE COMMERCE RESTENT CONFUSES

Les bourses mondiales s'accrochent à l'espoir 
Les marchés boursiers mondiaux se sont maintenus à leurs meilleurs niveaux depuis plus de trois semaines lundi, reflétant certains espoirs que

le pire de la douleur tarifaire est passé, mais la confusion sur la politique commerciale américaine a persisté et a piégé le dollar.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

PARIS

Le mouvement haussier se poursuit



Le ministre américain des Fi-
nances, Scott Bessent, a dé-
fendu dimanche la politique

tarifaire tumultueuse du président
Donald Trump. Le ministre améri-
cain des Finances, Scott Bessent,
a défendu dimanche la politique
tarifaire tumultueuse du président
Donald Trump, qui secoue l'éco-
nomie mondiale, comme un
moyen de créer une «incertitude
stratégique» afin de donner
l'avantage aux États-Unis. «Dans
la théorie des jeux, on parle d'in-
certitude stratégique, c'est-à-dire
que vous n'allez pas dire à la per-
sonne de l'autre côté de la négo-

ciation où vous allez finir», a dé-
claré Scott Bessent sur la chaîne
ABC. «Personne n'est mieux
placé que le président Trump pour
créer cet effet de levier», a insisté
le secrétaire au Trésor. Des droits
de douane bien plus importants
pourraient entrer en application
contre en juillet, après un report
annoncé par Donald Trump. Inter-
rogé sur l'avancement des négo-
ciations commerciales engagées
par l'administration Trump avec
les pays frappés par les droits de
douane, Scott Bessent a esquivé,
se contentant de dire que cer-
taines négociations «avançaient

très bien, en particulier avec les
pays asiatiques». Pour l'instant,
Washington a donné la priorité
aux discussions avec des pays al-
liés comme le Japon, la Corée du
Sud et la Suisse.

«Extrême égoïsme» selon un ministre
chinois

Dans un entretien publié vendredi
par Time Magazine, Donald
Trump a affirmé que des discus-
sions étaient en cours avec la
Chine pour tenter de parvenir à un
accord, et laissé entendre que le
processus pourrait aboutir dans

les prochaines semaines. Il a éga-
lement dit avoir parlé avec au télé-
phone avec son homologue chi-
nois Xi Jinping, sans toutefois pré-
ciser à quelle date, ni le contenu
de la conversation.
De son côté, Pékin a réaffirmé sa-
medi ne mener aucune négocia-
tion commerciale avec les États-
Unis. Le ministre chinois des Af-
faires étrangères fustige un «ex-
trême égoïsme» des droits de
douane. Scott Bessent a suggéré
que la Chine pourrait nier l'exis-
tence de discussions en cours
parce qu'elle «s'adresse à un pu-
blic différent».

DROITS DE DOUANE 

Washington assume entretenir une «incertitude
stratégique»
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Depuis son retour à la Maison
Blanche en janvier, le président Do-
nald Trump a imposé des droits de

douane d'au moins 10% à la plupart des par-
tenaires commerciaux des États-Unis et une
surtaxe distincte de 145% sur la majorité des
produits chinois entrant sur le territoire
américain. Pékin a riposté en mettant en
place ses propres surtaxes douanières de
125% sur les produits américains. «La Chine
se tiendra aux côtés de l'écrasante majorité
des pays du monde, du bon côté de l'histoire
et du progrès humain», a déclaré lundi à Pé-
kin lors d'une conférence de presse Zhao
Chenxin, vice-directeur de l'agence natio-
nale de planification économique.
Lui et plusieurs hauts responsables de minis-
tères chinois ont promis que le gouverne-
ment prendra davantage de mesures pour
relancer l'économie, la consommation inté-
rieure et atténuer les effets de la guerre com-
merciale avec les États-Unis. «Nous sommes

convaincus que s'opposer au monde et à la
vérité ne mènerait qu'à l'isolement. Ce n'est
qu'en avançant main dans la main avec la
communauté mondiale et en défendant la
moralité et la justice que nous pourrons
construire l'avenir», a souligné Zhao
Chenxin, vice-directeur de la Commission
nationale pour le développement et la ré-
forme (NDRC). Les États-Unis «se livrent à
l'intimidation et à l'hégémonisme, en reve-
nant constamment sur leurs engagements»,
a-t-il dénoncé.

Une «incertitude stratégique» au profit des
États-Unis

Le ministre américain des Finances, Scott
Bessent, a défendu dimanche la politique de
droits de douane de Donald Trump, qui
bouleverse l'économie mondiale, y voyant
un moyen de créer une «incertitude straté-
gique» afin de donner l'avantage aux États-

Unis. Pékin promet régulièrement de mener
la guerre commerciale «jusqu'au bout» si
Washington poursuit ses mesures doua-
nières. La Chine a toutefois reconnu lundi
que la tempête commerciale déclenchée par
Donald Trump a des répercussions sur son
économie, qui reste très dépendante des ex-
portations.
«Bien que l'économie (nationale) poursuive
sa reprise, les bases d'une amélioration dura-
ble nécessitent un renforcement accru face à
des pressions externes grandissantes», a dé-
claré lors de la conférence de presse Yu Jia-
dong, le vice-ministre des Ressources hu-
maines. «Les impositions successives de
droits de douane exorbitants par les États-
Unis ont créé des difficultés de production
et d'exploitation pour certaines entreprises
exportatrices et affecté l'emploi de certains
travailleurs», a-t-il souligné.

EN PLEINE GUERRE COMMERCIALE AVEC LES ÉTATS-UNIS

La Chine s'estime «du bon côté 
de l'histoire»

Un haut responsable économique chinois a affirmé lundi que Pékin se trouvait «du bon côté de
l'histoire» dans la guerre commerciale lancée par Washington. 

Les ministres des Affaires étran-
gères des pays membres du bloc
des "Brics" vont se réunir au Bré-

sil pendant deux jours, en pleine
guerre commerciale lancée par les
États-Unis de Donald Trump.
Les Brics doivent monter au créneau,
lundi à Rio de Janeiro, pour défendre
le multilatéralisme, en pleine guerre
commerciale lancée par le président
américain Donald Trump contre le
monde et en particulier contre la
Chine, poids lourd du groupe des pays
émergents. Les ministres des Affaires
étrangères (ou leurs représentants) des
pays membres se réunissent durant
deux jours, avec en vue le sommet des
chefs d'État prévu à Rio les 6 et 7 juil-
let. Le Brésil exerce cette année la pré-

sidence tournante du bloc qui réunit,
en plus de la Chine: Russie, Inde,
Afrique du Sud, Arabie saoudite,
Égypte, Émirats arabes unis, Éthiopie,
Indonésie et Iran. Cette rencontre se
tient à un moment critique pour l'éco-
nomie mondiale. Le Fonds monétaire
international (FMI) s'attend à ce que la
croissance mondiale atteigne 2,8%
cette année, une valeur révisée à la
baisse face aux droits de douane dégai-
nés par Donald Trump et aux mesures
de représailles prises par les autres
pays. "Les ministres négocient une dé-
claration visant à réaffirmer la centra-
lité et l'importance du système com-
mercial multilatéral", a indiqué samedi
le chef négociateur du Brésil, Mauricio
Lyrio. Le bloc, qui représente presque

la moitié de la population mondiale et
39% du PIB mondial, va chercher à se
poser en défenseur d'un commerce
basé sur des règles face aux mesures
unilatérales "d'où qu'elles viennent", a-
t-il dit devant des journalistes. Depuis
son retour en janvier, le président
américain a imposé des droits de
douane d'au moins 10% à la plupart
des partenaires commerciaux des
États-Unis et une surtaxe distincte de
145% sur la majorité des produits chi-
nois entrant sur le territoire des États-
Unis. Pékin a riposté en mettant en
place ses propres surtaxes de 125% sur
les produits américains. Au menu
pourrait figurer la question sensible
des transactions en devises non améri-
caines au sein des Brics, abordée en

octobre lors du dernier sommet du
bloc à Kazan, en Russie. Or, Donald
Trump a menacé d'imposer des droits
de douane de 100% aux pays concer-
nés s'ils tentent de mettre fin à la do-
mination internationale du dollar. Le
Brésil fait partie des pays les moins du-
rement frappés par les nouveaux droits
de douane (il a écopé de 10%).
Par conséquent, selon Roberto Goulart
Menezes, professeur de relations inter-
nationales à l'université de Brasilia, le
gouvernement du président de gauche
Luiz Inacio Lula da Silva devrait cher-
cher à ce que la "prudence" l'emporte.
"Si nous avons une posture plus dure à
l'égard des États-Unis, cela voudra dire
que la position de la Chine a prévalu",
explique-t-il à l'AFP.
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FACE À TRUMP

Les Brics veulent défendre le système commercial multilatéral

PLAN SOCIAUX RECUL
DES EMBAUCHES 

Le spectre du
chômage plane en

France 

Plusieurs indices mon-
trent que le vent est en
train de tourner sur le

marché du travail, avec
moins d'opportunités pour
les candidats et des entre-
prises qui se montrent mé-
fiantes dans un contexte in-
ternational incertain.
La courbe va-t-elle remonter?
Si pour le moment, le taux de
chômage se maintient à 7,3%
(son niveau de fin 2024), les
indices se multiplient et lais-
sent à penser que la situation
est en train de se dégrader.
La Banque de France anti-
cipe ainsi une hausse du
chômage à 7,8% en 2025 et
2026. L'Ofce est plus pessi-
miste et voit le taux de chô-
mage remonter à 7,9% à la fin
de l'année 2025, avant d'at-
teindre 8,5% fin 2026.
Près de 200.000 emplois
pourraient être détruits sur la
période 2025-2026, selon le
centre de recherches en éco-
nomie de Sciences Po. Cela
s'expliquerait par "la faible
croissance conjuguée à la ré-
duction des politiques de
l'emploi et le haut niveau des
faillites".
Signe de la fragilité des en-
treprises, les plans sociaux
se multiplient ces derniers
mois. Dernier exemple en
date, Arcelormittal qui pré-
voit de supprimer 600 postes
sur sept de ses sites du nord
de la France.
Alors assiste-t-on à un vérita-
ble retournement du marché
du travail? En réalité, selon
Alexandre Jules, économiste
chez Indeed, la bascule a eu
lieu début 2023. Le volume
d'offres d'emploi postées sur
le site de petites annonces a
en effet commencé à se tarir
il y a un peu plus de deux
ans.



l D'après Google,
l'IA pourrait

augmenter la
productivité des

salariés

Une nouvelle étude de Goo-
gle promet de meilleurs ré-
sultats dans les entreprises

grâce à l'IA. Mais pour cela, il
faudra compter sur la collabora-
tion des employés ! À l'arrivée de
l'IA, beaucoup d'études alar-
mistes ont annoncé que le chô-
mage de masse serait la
conséquence logique de l'irrup-
tion de cette technologie dans
notre quotidien. Aujourd'hui, les
études ont plutôt tendance à
montrer comment l'intelligence
artificielle pourrait aider les entre-
prises. Et ce nouveau rapport
sorti par Google a de quoi être
encourageant.

122 heures de travail par an gagnées
grâce à l'IA

L'IA devrait intéresser tous les
chefs d'entreprise. C'est la
conclusion que l'on peut tirer de
ce nouveau rapport produit par
Google, à la suite de son projet «
AI Works » mené au niveau du
Royaume-Uni en collaboration
avec des syndicats, des petites
entreprises ainsi que des écoles.
Il en ressort que l'utilisation de
l'IA générative au sein des entre-
prises pourrait accroître la pro-
ductivité des salariés, de l'ordre
de 122 heures de travail par an.
Un résultat qui dépassé l'estima-
tion précédente de Google, qui
était d'environ 100 heures de tra-
vail par an gagnées.

L'IA pourra booster la richesse 
nationale… si les salariés s'y mettent !

Et l'adoption quotidienne de l'IA
générative par les salariés ne de-
vrait pas être un problème. Goo-
gle estime qu'une formation de
quelques heures devrait permet-
tre d'obtenir des employés qu'ils
doublent leur utilisation quoti-
dienne de l'IA générative. Une
tendance qui durerait plusieurs
mois après la fin de la formation
initiale. La firme de Mountain
View a enfin émis l'hypothèse
que l'innovation alimentée par l'IA
pourrait permettre de générer
quelque 400 milliards de livres de
richesse d'ici à 2030 de l'autre
côté de la Manche. Mais la moitié
de cette somme dépendrait de
l'adoption ou non des outils IA
par les salariés des sociétés.

L'iPhone 17 aura 12 Go de RAM
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L'application Google Maps poursuit sa
mue. Après avoir bénéficié d'une im-
portante refonte de son onglet prin-

cipal l'année dernière, qui troquait les in-
terfaces plein écran pour des encarts su-
perposés, voilà que le géant de Mountain
View s'apprête à transposer ces change-
ments aux autres onglets de son applica-
tion.

L'interface de Google Maps 
se refait une petite beauté sur Android pour

plus de cohérence

Après plusieurs mois de tests, Google
Maps déploie une refonte de ses onglets «
Enregistrés » et « Contribuer » sur An-
droid. Disponible dans la version stable
25.16, cette dernière étend l’usage des «
sheets », ces panneaux qui n'occupent
qu'une partie de l'écran. Déjà adoptée l'an
dernier pour l'onglet « Découvrir », cette
configuration permet notamment de gar-
der un œil sur la carte en arrière-plan à
tout moment. Désormais, l’ensemble de
l'application repose sur cette même lo-
gique pour assurer une expérience harmo-
nisée entre les différents onglets.
Ainsi, l’onglet « Enregistrés » affiche à pré-
sent un morceau de la carte en haut de
l'écran, sans pour autant modifier le reste
de l'interface. Il est d'ailleurs possible de
minimiser le panneau afin que ses coins
arrondis viennent se loger au niveau de la
barre inférieure. Ce mode réduit laisse la
carte entièrement accessible, incluant la
barre de recherche, les filtres, ou encore le
bouton d'accès rapide aux itinéraires.

Les utilisateurs iOS concernés 
par ces changements ?

De son côté, l'onglet « Contribuer », dédié
aux avis et suggestions, suit le même prin-
cipe. Cependant, il perd sa barre de re-

cherche dédiée tant que la feuille n'est pas
ancrée. Autre ajustement minime : le titre
de la page est désormais aligné à gauche
plutôt qu'au centre.
Cette refonte complète est actuellement
déployée avec la version stable (25.16) de

Google Maps pour Android, comme le
précise l'article de 9to5Google. Mais que
les propriétaires d'iPhone et d'iPad se ras-
surent : la mise à jour devrait prochaine-
ment être disponible sur iOS et iPadOS.
Source : 9to5Google

UN PETIT DÉTAIL QUI FACILITE UN PEU PLUS LA NAVIGATION

Google Maps revoit (légèrement)
son interface

Google Maps affine son interface sur Android avec une refonte de certains onglets. L'objectif : 
une navigation plus cohérente, sans occuper la totalité de l'écran.

L’iPhone 17 pourrait bien
bousculer la hiérarchie éta-
blie chez Apple. Selon Ming-

Chi Kuo, il bénéficierait de 12 Go
de RAM, une capacité jusqu’ici
réservée à certains smartphones
Android.
À l’approche de la sortie de
l’iPhone 17, de nouvelles infor-
mations viennent affiner les at-
tentes autour de ses différentes
déclinaisons. D’après l’analyste
Ming-Chi Kuo, l’iPhone 17 Air se
distinguerait à la fois par son
design plus fin, mais aussi par
l’intégration d’une mémoire vive
de 12 Go. Voici ce que l’on sait à
ce jour.

Tous les iPhone 17 embarqueraient 12
Go de RAM, à l'exception d'un modèle

Selon les récentes analyses de
Ming-Chi Kuo, spécialiste désor-
mais reconnu de la chaîne d'ap-
provisionnement d'Apple que l'on

ne présente plus, la marque à la
pomme prévoit d'équiper cer-
tains modèles de sa future
gamme iPhone 17 de 12 Go de
mémoire vive. Initialement, cette

capacité devait être l'apanage de
l'iPhone 17 Pro Max, le modèle
le plus onéreux de la gamme.
Cependant, les dernières infor-
mations de Kuo indiquent qu'Ap-

ple étendrait finalement cette
spécification à l'iPhone 17 Air, la
version ultra-fine de la gamme,
ainsi qu'à l'iPhone 17 Pro.
Le modèle standard, lui, conser-
verait probablement ses 8 Go de
RAM. L'analyste précise toute-
fois que des pénuries poten-
tielles d'approvisionnement
pourraient encore influencer les
plans du géant de Cupertino,
dont la décision finale serait at-
tendue pour le mois prochain.
Par conséquent, même l'iPhone
17 standard pourrait bénéficier
de 12 Go de RAM.

Une montée en puissance… 
pour préparer l’avenir de l’intelligence

artificielle ?

Actuellement, tous les iPhone 16
embarquent 8 Go de RAM, y
compris l'iPhone 16e, qui est la
quantité minimale de mémoire
vive requise pour faire fonction-

ner les fonctionnalités d'IA de la
marque. C'est d'ailleurs la raison
pour laquelle seuls les iPhone 15
Pro et iPhone 15 Pro Max (pre-
miers modèles de 8 Go de RAM)
prennent en charge Apple Intelli-
gence, contrairement aux iPhone
15 et 15 Plus moins dotés en
mémoire.
En vue du développement de
l’intelligence artificielle, Kuo pré-
dit que tous les nouveaux mo-
dèles d’iPhone 18 prévus pour la
fin de l’année prochaine adopte-
ront 12 Go de RAM. Vous note-
rez que cette tendance a déjà
été amorcée sur Mac, où la mé-
moire de base est passée de 8 à
16 Go l'an dernier, ainsi que sur
iPad, à l'exception de l'iPad 11.
Eh oui, celui-ci reste malheureu-
sement limité à 6 Go de RAM, le
privant, de ce fait, des fonction-
nalités Apple Intelligence.

Source : Ming-Chi Kuo
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RETOUR SUR LES SCANDALES MAJEURS 

Quand l'industrie automobile préfère
les profits à la sécurité

Takata : l’airbag mortel qui a secoué
l’industrie
En 2004, un accident de Ford Mustang dé-
clenche une enquête sur un dysfonctionne-
ment tragique : l’airbag censé sauver des vies
s’est transformé en arme mortelle. L’enquête
révèle que Takata, géant japonais des air-
bags, était conscient du problème.
Le défaut venait d'un composant essentiel :
le nitrate d'ammonium utilisé pour gonfler
les airbags. Hautement corrosif, il fragilisait
les pièces métalliques, projetant des éclats
meurtriers lors du déploiement.
Malgré quelques rappels discrets dès 2004,
la situation explose en 2013 lorsqu'un an-
cien employé révèle que Takata falsifiait ses
données depuis des années. Résultat : 100
millions de véhicules rappelés, 27 morts,
des centaines de blessés, une amende d'un
milliard de dollars et, finalement, la faillite
de Takata.

Firestone et Ford Explorer : des pneus qui
s'échappaient
En 2000, un autre scandale secoue l’indus-
trie : Firestone, filiale américaine de Brid-
gestone, est accusée après une série
d'accidents mortels impliquant des Ford Ex-
plorer. Le point commun ? Des pneus défec-
tueux se détachaient à grande vitesse,
entraînant le renversement brutal des véhi-

cules. Mais la faute n’incombe pas unique-
ment à Firestone. Lors des tests initiaux de
l'Explorer en 1988, Ford découvre des pro-
blèmes de stabilité. 
Plutôt que de repenser la suspension, la
marque choisit de baisser la pression des
pneus pour masquer les défauts... au détri-
ment de la sécurité.
Au final, Firestone écope d'une amende de
1,67 milliard de dollars et Ford de 530 mil-
lions. Bilan humain : plus de 250 morts et 3
000 blessés.

Ford Pinto : quand les économies passent avant
la vie
Dans les années 70, Ford lance la Pinto, une
compacte à succès... mais avec un secret
mortel. Le réservoir de carburant, mal placé
derrière l'essieu arrière, risquait de s'embra-
ser en cas de choc arrière.
Pire encore : des documents internes ont ré-
vélé que Ford connaissait le problème avant
même la mise en production. Mais pour
économiser sur les coûts de fabrication,
l'entreprise a décidé de vendre la voiture en
l'état, préférant payer des indemnisations
aux victimes plutôt que de modifier la
conception.
La NHTSA estime qu’au moins 180 per-
sonnes ont perdu la vie dans des Pinto à
cause de ce défaut. Malgré la polémique,
Ford écoule plus de trois millions d’exem-

plaires.

General Motors : la clé de contact à 1 dollar qui
coûte 124 vies
En 2007, un nouveau scandale éclate : cer-
tains modèles General Motors, comme la
Chevrolet Cobalt, s’éteignent subitement en
roulant. La cause ? Un ressort défectueux
dans le neiman, rendant le contact très sen-
sible au poids du porte-clés ou aux chocs
sur la route comme les ralentisseurs et les
nids-de-poule.
Résultat : le moteur s'arrête, désactivant air-
bags, direction assistée et freins ABS. Une
enquête révèle que GM était au courant du

problème depuis des années, mais n’a rien
fait pour éviter des réparations coûteuses.
GM est forcé de rappeler 2,6 millions de vé-
hicules en 2014. Tout cela pour un compo-
sant qui coûtait moins d'un dollar.

Quand la course au profit devient mortelle

Derrière ces scandales automobiles se cache
une constante glaçante : au lieu de corriger
des défauts, certaines marques ont préféré
protéger leurs marges. Si ces histoires nous
enseignent quelque chose, c’est que la vigi-
lance des consommateurs et la pression des
régulateurs restent indispensables pour évi-
ter que l’histoire ne se répète.

Dans l’univers fascinant de l’automobile, certaines histoires sont bien moins glorieuses que les exploits mécaniques que l’on célèbre.
Plusieurs grands constructeurs ont sciemment mis en danger la vie de millions d'automobilistes, en fermant les yeux sur des défauts critiques

de leurs véhicules. De Ford à Honda en passant par General Motors, retour sur les scandales automobiles, tout cela pour économiser
quelques dollars.

Comment fonctionnent les turbos ?

Le turbocompresseur est devenu
un incontournable sous les ca-
pots modernes, de la citadine

économique aux supercars les plus
affûtées. Mais comment fonctionne
réellement cette technologie ? Re-
montons aux bases du moteur et ex-
plorons l’histoire et les subtilités du
turbo.

Les bases du moteur à combustion

Pour comprendre l’intérêt d’un turbo,
il faut d’abord saisir le fonctionne-
ment d’un moteur. Un moteur à com-
bustion interne agit comme une
immense pompe : il aspire un mé-
lange d’air et de carburant, le com-
prime, le fait brûler, puis expulse les
gaz d’échappement.
Pour augmenter la puissance d’un
moteur, il faut brûler plus de carbu-
rant. Toutefois, sans un apport sup-
plémentaire d’air, ce carburant
supplémentaire serait inutile. Le vo-
lume d’air qu’un moteur peut aspirer
est limité par la taille de ses cylin-
dres. Historiquement, pour obtenir
plus d’air, il fallait donc… agrandir
les moteurs. Mais cette solution les
rendait plus lourds, plus encom-
brants et souvent moins réactifs.

La révolution d’Alfred Büchi : l’invention du
turbocompresseur

En 1905, l’ingénieur suisse Alfred
Büchi dépose un brevet pour un dis-
positif révolutionnaire : le turbocom-
presseur. L’idée est simple mais
brillante : utiliser les gaz d’échappe-
ment, habituellement perdus, pour
actionner une turbine. Cette turbine
entraîne à son tour un compresseur
qui densifie l’air envoyé dans les cy-
lindres.
Résultat : plus d’air, donc plus d’oxy-

gène, donc plus de carburant brûlé
et plus de puissance. À l’origine,
Büchi pensait surtout aux moteurs
diesel, mais l’impact de son inven-
tion ira bien au-delà.

Les turbos dans l’aviation : une solution
pour l’altitude

Très vite, l’industrie aéronautique
s’intéresse au turbocompresseur. En
altitude, l’air est bien moins dense
qu’au niveau de la mer, ce qui fait
chuter la puissance des moteurs de
manière dramatique. Un moteur de
400 chevaux au sol peut perdre
jusqu’à 150 chevaux à 14 000 pieds.
Le turbo compense cette perte en
normalisant la pression de l’air d’ad-
mission. Ce gain de performance
sera déterminant dans le développe-
ment de l’aviation moderne.

Comment fonctionne un turbocompresseur ?

Le principe est relativement simple :
- Les gaz d’échappement du moteur
entrent dans la turbine du turbo.

- Cette turbine entraîne un compres-
seur situé de l’autre côté du turbo.
- Le compresseur aspire l’air frais, le
comprime et l’envoie dans le moteur.
- Cet air compressé, plus dense, per-
met une combustion plus riche et
donc une augmentation significative
de la puissance.
Pour éviter que l’excès d’air ne re-
tourne dans le turbo lors du relâche-
ment de l’accélérateur, une soupape
de décharge (wastegate) libère la
pression, produisant le fameux «
pshht ».

L’intercooler : le partenaire du turbo

Lorsqu’on comprime de l’air, sa tem-
pérature augmente, ce qui réduit sa
densité. Or, l’objectif est d’envoyer
de l’air dense au moteur. C’est là
qu’intervient l’intercooler (ou échan-
geur thermique) : il refroidit l’air com-
primé avant son entrée dans le
moteur, améliorant ainsi l'efficacité
globale du système.

Et pourquoi ne pas installer 
un turbo énorme ?

En théorie, un plus gros turbo fourni-
rait plus d’air, donc plus de puis-
sance. Mais en pratique, un gros
turbo met du temps à monter en ré-
gime. Ce décalage entre l’accéléra-
tion et la montée en pression
s’appelle le « turbo lag ».
Pour le réduire, les ingénieurs ont
développé des configurations à dou-
ble turbo.

Double turbos : 
plus de puissance, moins de lag

Le principe des doubles turbos peut
prendre plusieurs formes :
- Turbos parallèles : deux petits tur-
bos fonctionnent simultanément,
chacun pour une rangée de cylin-
dres. Cette approche fut utilisée par
la Maserati Biturbo dès 1981.
- Turbos séquentiels : un petit turbo
fonctionne à bas régime pour offrir
une réponse rapide, puis un gros
turbo prend le relais à haut régime
pour fournir une puissance maxi-
male. C’est cette configuration qu’on
retrouve sur des modèles mythiques
comme la Toyota Supra MK4 ou la
Mazda RX-7.
Chaque système vise à minimiser le
lag tout en maximisant la puissance
disponible à tous les régimes.

La démocratisation du turbo

Longtemps réservé aux voitures de
course ou hautes performances, le
turbo est aujourd’hui omniprésent,
notamment pour répondre aux
normes environnementales.
La miniaturisation des moteurs, as-
sociée aux turbos, permet d’obtenir
des moteurs plus petits, mais tout

aussi puissants, avec une meilleure
consommation.

L’avènement du turbo à géométrie variable

Un autre tournant majeur est l’appa-
rition du turbo à géométrie variable
(VGT) sur les moteurs diesel, dès la
Fiat Croma TD i.d. en 1989.
Le principe : des ailettes mobiles à
l’intérieur du turbo adaptent le flux
des gaz en fonction du régime mo-
teur, offrant ainsi :
- Une meilleure réactivité à bas ré-
gime
- Une efficacité énergétique accrue
- Des performances constantes sur
une large plage de régime
Cependant, les VGT présentent
aussi quelques inconvénients :
- Plus coûteux à produire et à entre-
tenir
- Sensibles à l’encrassement, surtout
en cas de mauvaise maintenance

Bonnes pratiques : préserver son turbo

Pour maximiser la durée de vie d’un
turbo, quelques réflexes sont essen-
tiels :

Laisser tourner le moteur quelques
secondes avant de couper le
contact, surtout après une conduite
dynamique. Cela permet au turbo de
refroidir correctement et évite des
dégâts coûteux.
Conclusion

Du simple compresseur à gaz
d’échappement d’Alfred Büchi aux
turbos sophistiqués à géométrie va-
riable actuels, le turbo a radicale-
ment transformé le monde
automobile. Il est aujourd’hui au
cœur de l'équation : plus de perfor-
mance, moins de consommation. 
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Le Président Tebboune reçoit l'ambassadeur 
du Venezuela auprès de l'Algérie

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a reçu, lundi, l'am-
bassadeur de la République bolivarienne du Venezuela, M. Juan Bautista
Arias Palacio, qui lui a rendu une visite d'adieu au terme de sa mission en

Algérie, indique un communiqué de la Présidence de la République. L'audience
s'est déroulée en présence du directeur de Cabinet à la Présidence de la Répu-
blique, M. Boualem Boualem.

CRÉATION D'UN FRONT MÉDIATIQUE NATIONAL UNIFIÉ

Le ministre de la Communication salue
la forte adhésion des journalistes

Le ministre de la Communication,
M. Mohamed Meziane, a salué,
hier à Alger, la forte adhésion des

journalistes à la création d'un front mé-
diatique national unifié, à même de
produire des contenus médiatiques na-
tionaux à la hauteur des défis de
l'heure. S'exprimant à l'occasion de la
tenue de la quatrième et dernière Ren-
contre régionale regroupant des jour-
nalistes, des professionnels des médias
et différents acteurs du secteur de la
communication, le ministre s'est félicité
de "la forte adhésion" des journalistes à
"la création d'un front médiatique uni-
fié, à même d'élever la production de
contenus nationaux et de relever les dé-
fis actuels caractérisés par des attaques
répétées et directes contre notre pays,
ou par d'autres encore plus insidieuses,
qui utilisent l'espace numérique pour
mettre en œuvre des agendas ignobles,
dans ce qui est appelé la guerre de 5e
génération". Mettant en garde contre
les tentatives ciblant l'Algérie, notam-
ment à travers la "fabrication de scéna-
rios et de manœuvres pour entraver le
processus de développement et de pro-
grès", M. Meziane a souligné la néces-

sité pour le front médiatique unifié de
produire "un contenu professionnel"
pour contrecarrer ces agissements.
Soulignant l'importance des Rencon-
tres régionales organisées successive-
ment par le secteur à Oran, Constan-
tine et Ouargla, le ministre a précisé
que ces assises avaient pour objectif
"l'élaboration d'une feuille de route
claire, à même de promouvoir nos mé-
dias pour mieux les adapter aux avan-
cées mondiales et d'amorcer une nou-
velle étape leur permettant d'interagir
positivement avec la dynamique remar-
quable que connaît le pays à tous les ni-
veaux, et de répondre aux multiples at-
taques médiatiques émanant de diffé-
rentes sources". 
Dans ce contexte, il a souligné l'impor-
tance de "s'adapter à la transformation
numérique avec conscience et sérieux",
à travers la production de "contenus in-
tensifs et de qualité assurant une pré-
sence en continu sur l'espace numé-
rique et les réseaux sociaux" pour faire
face "aux risques et agendas destruc-
teurs qu'ils véhiculent". M. Meziane a
évoqué, par ailleurs, la révolution opé-
rée par l'intelligence artificielle qui a

fait de la maîtrise des nouvelles tech-
niques "une nécessité impérieuse", sou-
lignant l'importance de s'orienter vers
cette technique "résolument et de ma-
nière réfléchie". Abordant la presse de
proximité, il a estimé qu'elle est au-
jourd'hui "un impératif stratégique", du
fait qu'elle fournit un contenu proche
des préoccupations du citoyen, rappe-
lant que le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune a insisté à
maintes occasions, sur l'importance
d'une "presse de proximité" et de la
prise en charge des préoccupations du
citoyen au niveau local de manière à
renforcer la cohésion nationale à tra-
vers un message médiatique responsa-
ble et efficace. Au terme de son allocu-
tion, M. Meziane a souhaité voir les
ateliers organisés dans le cadre de cette
rencontre "asseoir les fondements à
même de permettre au secteur d'aug-
menter le rythme de production de
contenus médiatiques, dans le respect
de la qualité à travers l'ensemble des
médias disponibles, pour faire face aux
campagnes systématiques qui utilisent
la liberté d'expression comme pré-
texte". 

MDN

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha en visite 
de travail en 4e Région militaire

FÊTE DES TRAVAILLEURS 
La journée du jeudi 1er
mai chômée et payée

La journée du jeudi 1er mai 2025, fête
des travailleurs, sera chômée et
payée pour l'ensemble des person-

nels des institutions et administrations
publiques et des établissements et offices
publics et privés, indique dimanche un
communiqué de la Direction générale de
la fonction publique et de la réforme ad-
ministrative. "A l'occasion de la fête des
travailleurs et conformément aux disposi-
tions de la loi 63-278 du 26 juillet 1963
modifiée et complétée fixant la liste des
fêtes légales, la journée du jeudi 1er mai
2025 est chômée et payée pour l'ensem-
ble des personnels des institutions et ad-
ministrations publiques et des
établissements et offices publics et pri-
vés, ainsi que pour les personnels des
entreprises publiques et privées, tous
secteurs et statuts confondus, y compris
les personnels payés à l'heure ou à la
journée", précise le communiqué. Toute-
fois, "les institutions, administrations, éta-
blissements, offices et entreprises
précités sont tenus de prendre les me-
sures nécessaires pour assurer la conti-
nuité des services organisés en mode de
travail posté", souligne la même source. 

MONNAIE
Le dollar mitigé, rivé sur
une éventuelle
deséscalade des tensions
commerciales

Le dollar est mitigé lundi, rivé sur une
éventuelle deséscalade des tensions
commerciales et aidé d'assouplisse-

ment de Washington, mais toujours plombé
en toile de fond par des craintes sur l'écono-
mie américaine. Vers 09H30 GMT, la devise
américaine s'appréciait de 0,08% face à
l'euro, à 1,1355 dollar, et s'affichait en
hausse face au franc suisse. Mais le billet
vert lâchait 0,26% à la livre, à 1,3350 dollar.
Le dollar a enrayé sa lourde chute plus tôt
ce mois-ci, bénéficiant de l'optimisme crois-
sant des investisseurs sur la possibilité que
le président Trump renverse dans les mois à
venir les politiques commerciales perturba-
trices mises en place durant son second
mandat, y compris avec la Chine, expliquent
les analystes. Depuis début avril, tous les
produits entrant aux Etats-Unis sont soumis
à au moins 10% de droits de douane. Juste
après avoir annoncé des surtaxes punitives
additionnelles à l'encontre de dizaines de
partenaires commerciaux, le président amé-
ricain Donald Trump cependant a décidé
d'une pause de 90 jours, à l'exception des
importations chinoises, surtaxés à 145%. La
semaine dernière, le président américain a
reconnu que les surtaxes qu'il a lui-même
imposées à Pékin étaient "très élevées" et
qu'elles allaient "baisser de façon substan-
tielle". Par ailleurs, la Corée du Sud et l'Inde
pourraient bien conclure un accord cette se-
maine, et d'autres acteurs asiatiques se bat-
tent pour des accords provisoires afin
d'éviter le marteau tarifaire avant que la fe-
nêtre de grâce de 90 jours ne se ferme bru-
talement début juillet, estiment des
économistes. Dans le même temps, le prési-
dent Trump a clairement indiqué qu'il n'envi-
sageait pas de limoger le président de la
Réserve fédérale (Fed), Jerome Powell, ce
qui a contribué à restaurer une confiance in-
dispensable dans la politique américaine,
ajoutent-ils. Vendredi est, par ailleurs, at-
tendu le rapport sur l'emploi aux Etats-Unis
en avril.

Le Général d'Armée Saïd Chane-
griha, ministre délégué auprès
du ministre de la Défense na-

tionale, Chef d'Etat-major de l'Armée
nationale populaire (ANP), effectue, à
partir de lundi, une visite de travail et
d'inspection en 4e Région militaire
(RM), indique un communiqué du
ministère de la Défense nationale. 
Lors de sa rencontre avec les cadres
de la Région, le Général d'Armée a
prononcé une allocution d'orienta-
tion, suivie par visioconférence, par
l'ensemble des personnels de la 4e
RM, à travers laquelle il a souligné «la
nécessité de lutter contre l'utilisation
de la propagande mensongère et des-
tructrice et de renforcer le sens de la
sécurité chez les individus et les
groupes». «A cette occasion, il est
d'importance de souligner la nécessité
de lutter contre l'utilisation de la pro-
pagande mensongère et destructrice,
notamment à l'aune de l'évolution ex-
traordinaire des technologies de l'in-
formation, des réseaux sociaux et des
plateformes numériques, où la désin-
formation est utilisée comme une
arme fatale pour atteindre des objec-
tifs politiques douteux», a fait obser-
ver le Général d'Armée.
«Partant de ce principe, il est de la

plus haute nécessité de renforcer le
sens de la sécurité chez les individus
et les groupes, et d'ancrer une culture
d'information nationale solide, qui les
incite à vérifier les informations,
avant de les tenir pour vraies ou de
les partager, en se référant à des
sources fiables, et à ne pas se fier aux
titres sensationnels et autres contenus
trompeurs», a-t-il ajouté. Le Général
d'Armée a ajouté qu' «il est un devoir
pour chaque Algérien dévoué à son
pays de lutter contre les campagnes
tendancieuses qui visent à porter at-
teinte à son image».
«Développer la pensée critique aide à
protéger notre société de tomber dans
le piège de la propagande, qui tend à
influencer l'opinion publique natio-
nale, à créer une atmosphère de doute
et de méfiance entre les institutions
de l'Etat et le citoyen, pour manipuler
ce dernier selon des agendas oc-
cultes», a-t-il indiqué.  «Il est, ainsi,
un devoir pour chaque Algérien dé-
voué à son pays de lutter contre les
campagnes tendancieuses qui visent à
porter atteinte à l’image de l’Algérie,
en faisant preuve de conscience et de
vigilance élevées, et d’engagement pa-
triotique, mais également en œuvrant
à déjouer les plans sournois, qui vi-

sent la sécurité et la stabilité de notre
pays ainsi que son unité territoriale et
populaire», a-t-il affirmé.
Au terme de cette rencontre, le Géné-
ral d'Armée «a écouté les interven-
tions et préoccupations des
personnels de la 4e Région militaire
qui ont affiché leur volonté de pour-
suivre les efforts en vue d’accomplir
au mieux les missions assignées, no-
tamment en matière de sécurisation
des frontières et de protection du ter-
ritoire national contre tous les fléaux
et éventuelles menaces». A l'issue, le
Général d'Armée a procédé à l’inau-
guration d’un cercle régional, «où il a
reçu des explications exhaustives au-
près des responsables en charge de la
réalisation de ce projet, tout comme il
s'est enquis de près de la qualité des
infrastructures y réalisées, à même de
garantir les meilleures conditions de
confort aux bénéficiaires». A cette oc-
casion, il «a félicité les responsables
pour les efforts fournis en vue de li-
vrer les nouvelles infrastructures dans
les délais impartis, de même qu’il les a
exhortés à veiller à leur maintien en
condition, en faisant preuve de pro-
fessionnalisme et de gestion rigou-
reuse, de manière à assurer des
prestations de service de qualité».
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